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Ordre du Jour  

1. /qranpqna `a h] o¢]j_a l]n ha 0n¢oe`ajp `a hÑ!caj_a ; 

2. Intervention de la Ministre déléguée chargée des Sports ; 

3. Interrajpekj `a $kiejemqa #]nh]_Ñd¼ 6ice-ln¢oe`ajpa `a hÑ!caj_a ; 
 

I Dispositions relatives au fonctionnement du groupement et à ses différentes instances 

4. Délibération 01-2022 nah]pera x hÑ]`klpekj `q lnk_¡o-ran^]h `q `anjean _kjoaeh `Ñ]`iejeopn]pekj `a hÑ!caj_a 

nationale du Sport ; 

5. Délibération 02-2022 nah]pera x h] lnk_d]eja ]ooai^h¢a c¢j¢n]ha `a hÑ!caj_a j]pekj]ha `q 3lknp ; 

6. Délibération 03-2022 relative à la modification du règlement intérieur et financier du groupement et à 

hÑ]`klpekj `Ñqja charte relative au respect des principes de la République; 

7. 0kejp `Ñejbkni]pekj oqn ha ^]nki¡pna ok_e]h ëéëê `q cnkqlaiajp ; 

8. 0kejp `Ñejbkni]pekj relatif à la refonte de la base « 3q^rajpekj `Ñ%mqelaiajpo olknpebo » : INFRASPORT ; 

9. 0kejp `Ñejbkni]pekj oqn h] plateforme « solution sport entreprise »  ; 

 

II Dispositions financières 

10. Délibération 04-2022 nah]pera x hÑ]doption du compte financier 2021  du groupement  ; 

11. Délibération 05-2022 relative à la publication et passation de marchés publics et accords-cadres au titre 

`a hÑ]jj¢a ëéë2 en matière de communication. 

 

))) $eolkoepekjo nah]perao x hÑ]`klpekj `ao _nep¡nao `Ñejpanrajpekj bej]j_e¡na `q cnkqlaiajp aj i]pe¡na `a d]qp 

niveau et de haute performance sportive ; 

12. Délibération 06-ëéëë nah]pera ]q okqpeaj ]qt lnkfapo `a lanbkni]j_a `ao b¢`¢n]pekjo ]q pepna `a hÑ]jj¢a 

2022 ;  

13. Délibération 07-ëéëë nah]pera ]qt bej]j_aiajpo ]ppne^q¢o aj ëéëë aj i]pe¡na `Ñ¢mqelaiajpo Å#ajpna `a 

Préparation aux Jeux 2). 

14. Délibération 08-2022 relative x hÑ]`klpekj `ao _nep¡nao `Ñejpanrajpekj aj i]pe¡na `a d]qpa lanbkni]j_a ap 

`a oq^rajpekjo `Ñ¢mqelaiajpo ]q pepna `a hÑ]jj¢a ëéëë ;  

15. 0kejp `Ñejbkni]pekj oqn le déploiement de la stratégie « Ambition Bleue » et sur le travail engagé avec 

hÑ).3%0 pour clarifier le rôle du Réseau Grand Insep dans le contexte de mise en place des Maisons 

Régionales de la Performance ;  
 

)6 $eolkoepekjo nah]perao x hÑ]`klpekj `ao _nep¡nao `Ñejpanrajpekj bej]j_e¡na `q cnkqlaiajp aj i]pe¡na `a 

développement des pratiques sportives ; 

16. Délibération 09-ëéëë nah]pera x hÑ]`klpekj `as grands axes de la stratégie de développement du 

groupement  ;  

17. Délibération 10-2022 relative au fonds de compensation, aux projets sportifs territoriaux et aux projets 

sportifs fédéraux pour 2022 destinés aux fédérations dans le cadre de la crise sanitaire ;  

18.  Délibération 11-2022 modifiant la délibération 50 -ëéëê nah]pera x hÑ]`klpekj `ao _nep¡nao `Ñejpanrajpekj 

du groupement en matière de développement des pratiques (volet contrats de d éveloppement) au titre 

`a hÑ]jj¢a ëéëë ;  

19. Délibération 12-2022 relative x hÑkl¢n]pekj Ø savoir nager » menée en partenariat avec « Paris 2024 » - 

crédits du Comité Interministériel à la Ville ; 

20. Délibération 13-2022 relative aux financements attribués en ëéëë aj i]pe¡na `Ñ¢mqelaiajpo Åenveloppe 

de projets entrant dans une stratégie sportive ou territoriale spécifique - PSTS) ; 

21. 0kejp `Ñejbkni]pekj oqn h] ieoa aj °qrna `q 0nkcn]iia `ao ¢mqelaiajpo `a lnkteiep¢ ; 

22. 0kejp `Ñejbkni]pekj sur le dispositif « du op]`a rano hÑailhke ëéëí ».  

**********  

23. #h¬pqna `a h] o¢]j_a l]n ha 0n¢oe`ajp `a hÑ!caj_a nationale du Sport.  
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1. Ouverture de la séance par le Président 

`a hÑ!caj_a  
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2. Intervention de la Ministre déléguée 

chargée des Sports  
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3. Intervention de $kiejemqa #]nh]_Ñd¼ 

Vice-0n¢oe`ajpa `a hÑ!caj_a 
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AGENCE NATIONALE DU SPORT 

Règlement Intérieur & Financier 

Préambule : Le r¯glement int®rieur et financier de lôAgence nationale du Sport est ®tabli afin de préciser 

les modalit®s dôorganisation et de fonctionnement du groupement dôint®r°t public et les r¯gles r®gissant 

les relations entre ses membres telles que prévues par la convention constitutive.  

La convention constitutive du groupement pr®voit lôadoption dôun r¯glement int®rieur et financier par le 

conseil dôadministration dont lôobjet est notamment de pr®ciser :  

- les règles relatives aux conventions passées entre le GIP et ses membres ; 
- les règles relatives aux conventions passées avec les tiers ; 
- le seuil de délégation du Directeur général ; 
- les missions, la composition et le fonctionnement des commissions et comités consultatifs ; 
- les r¯gles relatives ¨ lôaction sociale et au fonctionnement des institutions repr®sentatives du 

personnel ; 
- les règles relatives ¨ lôorganisation du travail.  

 
Ce règlement précise également les modalités de déplacements et de remboursements des frais de 
d®placement des collaborateurs et des personnes associ®es de lôAgence.  

 

ARTICLE 1. PRINCIPES DôADHESION ET DE PARTICIPATION DES MEMBRES DU 
GROUPEMENT 
 

Article 1.1 : Adhésion 

Sur proposition du Conseil dôadministration et apr¯s approbation de lôAssembl®e g®n®rale, le GIP peut 

accepter de nouveaux membres. Ainsi, peut demander à être membre toute personne morale dont 

lôaction et lôobjet statutaire correspondent ¨ lôobjet du groupement et dont les contributions, sous forme 

de ressources financi¯res ou de contributions non financi¯res, justifient lôadh®sion. 

La demande dôadh®sion doit °tre adress®e au Pr®sident du Groupement par courrier recommand® avec 

accus® de r®ception. Une proposition dôadh®sion ®crite est pr®sent®e par le Conseil dôadministration, 

avec son avis, devant lôAssembl®e g®n®rale. Lôexamen de la demande est r®alis® par lôAssembl®e 

générale (article 12-2 de la convention constitutive). Lôentr®e dôun nouveau membre emporte de plein 

droit adhésion à la convention constitutive du groupement et au présent règlement intérieur et financier.  

Le nouveau membre dont lôadh®sion est effective ¨ compter de la date de validation de son adh®sion 

par lôassembl®e g®n®rale et apr¯s signature dôune convention dôadh®sion pr®cisant ses contributions 

au Groupement, accepte la situation financière au 1er janvier de lôann®e civile de son entr®e dans le 

groupement.   

Article 1.2 : Contribution des membres 

Quelle que soit la forme des contributions des membres telles que définies dans la convention 

constitutive du groupement, celles-ci font lôobjet dôun document présenté dôune pr®sentation chaque 

ann®e au conseil dôadministration dans le projet de budget qui lui est soumis. Ce document permet une 

évaluation chiffrée des contributions de chacun.  
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La contribution financi¯re annuelle des membres de lôAgence est due pour une année pleine et entière. 

Pour lôEtat, cette contribution sôentend sous r®serve de la disponibilit® des cr®dits adopt®s en loi de 

finances.  

Article 1.3 : Retrait 

Conformément à lôarticle 9 de la convention constitutive, le conseil dôadministration valide, sur 

proposition du Président, les modalités pratiques de retrait des membres et notamment les modalités 

financières en fonction du niveau de contribution et des frais engagés par le membre se retirant. 

Le retrait prend effet au dernier jour de l'exercice en cours. Tout membre souhaitant se retirer du 

groupement lôindique au pr®sident du Conseil dôadministration trois mois au moins avant la date du 

retrait et par lettre recommandée avec accusé de réception. De manière générale, le retrait ne saurait 

donner lieu à aucun remboursement ou indemnisation. 

Tout membre qui se retire doit sôacquitter au pr®alable de ses obligations envers le Groupement et 

notamment de toutes les sommes dues par lui au titre de lôexercice en cours. Il demeure responsable 

envers les créanciers du groupement des obligations nées antérieurement à son départ et non 

acquittées, à proportion de ses droits tels que définis par la convention constitutive (article 7). 

Les moyens, sous toute forme autre que financière humains mis par les membres à disposition du 

Groupement au titre de leur contribution au financement sont restitués aux membres qui se retirent. 

Article 1.4 : Exclusion 

Les conditions et modalit®s de mise en îuvre dôune proc®dure dôexclusion sont d®finies ¨ lôarticle 10 

de la convention constitutive.  

La procédure de conciliation est également ouverte au membre défaillant dans le cadre d'une procédure 

d'exclusion.  

Article 1.45 : Conciliation amiable 

En cas de d®saccord quant ¨ lôinterpr®tation ou lôex®cution de la convention constitutive, les membres 

sôengagent ¨ recourir pr®alablement avant tout recours contentieux ¨ une proc®dure de conciliation 

amiable.  

Ainsi, en En cas de litige ou de différend survenant entre les membres du groupement ou encore entre 

le groupement lui-m°me et l'un de ses membres quant ¨ lôinterpr®tation ou lôex®cution de la convention 

constitutive, ou lorsquôil est envisag® dôexclure un membre manquant à ses obligations, les parties 

s'engagent expressément, avant tout recours contentieux, à soumettre leur différend à des conciliateurs 

qu'elles auront respectivement désignés. 

Une solution amiable devra intervenir dans un délai maximum de six mois à compter de la date à laquelle 

la désignation du premier conciliateur est notifiée à l'autre partie. La proposition de solution amiable 

sera soumise au conseil dôadministration.  

Faute d'accord dans le d®lai imparti, ou en cas de rejet par le conseil dôadministration, la partie la plus 

diligente pourra saisir le tribunal administratif compétent. 

ARTICLE 2.  CONVENTION ENTRE LE GROUPEMENT ET SES MEMBRES OU AVEC DES 
TIERS  
 
Dans le cadre de ses missions d®finies ¨ lôarticle 3 de la convention constitutive du GIP, lôAgence peut 

établir des relations conventionnelles et contractuelles avec ses membres et des tiers. 
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Ces conventions et contrats ferontfont lôobjet dôune information du conseil dôadministration. 

Les conventions et contrats sont signés par le directeur g®n®ral de lôAgence. 

Dans tous les cas, les conventions et contrats explicitent les droits et obligations des parties et, en 

particulier : 

¶ Lô®tablissement dôun cahier des charges d®finissant lôobjet des conventions et contrats, 

¶ Les conditions de délivrance des livrables, produits ou services apportés au groupement ou par 
lui, 

¶ Les conditions financières et prix des livrables, produits ou services apportés au groupement 
ou par lui et modalités de facturation. 
 

Le détail de ces conventions et contrats est communiqu® aux membres de lôAgence suivant des 

modalités qui garantissent le respect de la confidentialité et sous la condition de non-divulgation des 

informations portées à leur connaissance.    

Deux cas de figure peuvent être distingués : 

¶ Conventions passées entre le GIP et ses membres : 
Les membres contribuent intellectuellement et techniquement aux missions et travaux du 

groupement. La contribution des membres du GIP est gratuite et nôest donc pas susceptible de 

facturation au groupement. 

¶ Conventions et contrats passés avec des tiers : 
Sôagissant des conventions et contrats pass®s ¨ titre gratuit, ils rel¯vent dôun simple dispositif 

de gré à gré. 

Pour ce qui est des conventions et contrats à titre onéreux, ils relèvent du droit commun des relations 

contractuelles et doivent satisfaire aux règles en vigueur dans le cadre du code de la commande 

publique.qui sont applicables aux GIP soumis aux dispositions du décret GBCP. 

ARTICLE 3. INSTANCES 
 
Article 3.1 : Assemblée générale 

La composition et les attributions de lôassembl®e g®n®rale (AG) sont d®finies ¨ lôarticle 12 de dans la 

convention constitutive.  

LôAssembl®e g®n®rale se r®unit au moins une fois par an.  
  
Les convocations doivent être adressées a minima par voie électronique et par lettre simple au moins 
vingt jours avant la date de tenue de lôAG et comporter la date, lôordre du jour pr®visionnel et le lieu de 
r®union. En cas dôurgence ou de force majeure, ce d®lai est r®duit ¨ cinq jours.  
 
Les documents afférents et soumis à un vote des administrateurs doivent être adressés par voie 
®lectronique dans un d®lai minimum de dix jours avant la date de tenue de lôAG. En cas dôurgence ou 
de force majeure, ce délai est réduit à cinq jours.  
Lôassembl®e g®n®rale est en outre r®unie de plein droit ¨ la demande dôau moins 25% des membres 
ou par plusieurs membres détenant conjointement au moins 25 % des droits de vote, sur un ordre du 
jour déterminé, dans le mois suivant la demande. 
LôAssembl®e g®n®rale ne peut d®libérer que si les membres présents ou représentés détiennent au 
moins conjointement 2/3 des droits statutaires définis dans la convention constitutive.   
 
Si ce quorum nôest pas atteint, lôAssembl®e g®n®rale est ¨ nouveau convoqu®e sur le m°me ordre du 
jour dans un d®lai dôun mois. Elle d®lib¯re alors valablement quel que soit le nombre de membres 
présents ou représentés. 
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Les délibérations sont adoptées à la majorité des 2/3 des voix des membres présents sauf stipulation 
contraire dans la convention constitutive. En cas de partage égal des voix, celle du Président est 
prépondérante. 

 
Le Directeur g®n®ral, lôautorit® charg®e du contr¹le financier, le Manager g®n®ral de la Haute 
Performance, et lôAgent comptable du groupement assistent aux s®ances de lôAssemblée générale avec 
voix consultative.  
 
Le Pr®sident peut inviter ¨ assister ¨ tout ou partie des r®unions de lôAssembl®e g®n®rale, toute 
personne que celle-ci souhaite entendre.  
 

Article 3.2 : Conseil dôadministration 

La composition et les attributions du conseil dôadministration (CA) sont d®finies ¨ lôarticle 13 de dans la 

convention constitutive.  

Le Conseil dôadministration se r®unit au minimum trois fois par an.  

Les convocations doivent être adressées a minima par voie électronique au moins sept jours avant la 

date de tenue du CA et comporter la date, lôordre du jour et le lieu de r®union.  

Les documents afférents et soumis à un vote des administrateurs doivent être adressés dans un délai 

minimum de trois jours avant la date de tenue du CA.  

Le Conseil dôadministration ne peut d®lib®rer que si les membres pr®sents ou repr®sent®s d®tiennent 
au moins conjointement 3/4 des droits statutaires définis dans la convention constitutive. Si ce quorum 
nôest pas atteint, le CA est ¨ nouveau convoqu® sur le m°me ordre du jour dans un d®lai dôun mois. Il 
délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 

 
Les délibérations sont adoptées à la majorité simple, sauf stipulations contraire dans la convention 
constitutive. En cas de partage égal des voix, celle du Président est prépondérante. 

 
Le Directeur g®n®ral, lôautorit® charg®e du contr¹le financier, le Manager g®n®ral de la Haute 
Performance, les Directeurs g®n®raux adjoints et lôAgent comptable du groupement assistent aux 
s®ances du Conseil dôadministration.  
Les membres du conseil dôadministration peuvent participer à une séance du CA à distance dans le 

cadre de la mise en îuvre dôune proc®dure de consultation d®mat®rialis®e selon la proc®dure d®crite 

ci-après.  

Les fonctions dôadministrateur du groupement sont exerc®es gratuitement. Toutefois, le Conseil 

dôadministration peut d®cider dôindemniser des administrateurs au titre des missions quôil leur confie, 

dans la limite des cr®dits inscrits ¨ ce titre au budget de lôexercice. Les modalit®s de cette indemnisation 

doivent être validées par d®lib®ration du Conseil dôadministration sur proposition du Directeur g®n®ral.   

Le conseil dôadministration comprend ®galement 2 repr®sentants du personnel (ainsi que 2 suppléants) 

qui disposent dôune voix consultative. Ils sont d®sign®s par le Directeur général, dont un sur proposition 

du comité technique du groupement (vote à la majorité absolue).  

Article 3.3 : Dispositions communes ¨ lôassembl®e g®n®rale et au conseil 
dôadministration 
 
Le pr®sident assure la pr®sidence des s®ances de lôAG et du CA. Il en assure la convocation et ®tablit 
lôordre du jour. En cas dôemp°chement ou dôabsence du pr®sident, il est remplac® par lôun des deux 
trois vice-Présidents.  
 
Le directeur général prépare les d®lib®rations de ces instances et en assure lôex®cution.  
 
Le président organise les débats et décide des suspensions et des reprises de séances. 
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Le pr®sident dispose de lôordre du jour de la s®ance et peut retirer des points, en changer lôordre 
dôexamen, ou en ajouter. Les membres de lôassembl®e g®n®rale et du conseil dôadministration peuvent 
demander par écrit, au plus tard trois jours avant la séance, que soient évoqués des points « divers » 
qui ne sont pas soumis à délibération. 
 
La durée des mandats des membres de lôAG et du CA est de trois ans à compter de leurs désignations. 
Ils siègent avec voix délibérative et peuvent proposer des amendements aux délibérations présentées. 
Ces amendements qui sont soumis au vote avant quôil ne soit proc®d® au vote sur la délibération. 
 
Les convocations sont adress®es aux membres titulaires et en cas dôabsence dôun ou plusieurs 
membres titulaires, aux membres suppléants correspondants.  
 
Les membres présents lors de la séance signent une feuille d'émargement. Le quorum fixé par la 
convention constitutive est constat® par le pr®sident ¨ lôouverture de la s®ance. Il est acquis pour toute 
la durée de la séance. Les représentants des membres titulaires doivent être désignés par courrier 
signé de ces derniers. Si un membre ne peut se faire représenter, il peut donner mandat à toute 
personne de son choix membre de lôassembl®e g®n®rale. Les membres d®tenant un pouvoir doivent 
émarger la feuille de présence en regard du nom du membre absent. Il dispose alors des voix prévues 
par la convention constitutive. Nul ne peut être porteur de plus de deux mandats. Ces pouvoirs doivent 
°tre communiqu®s avant la s®ance au pr®sident du conseil dôadministration. 
 
Il est procédé aux votes à main levée, à moins que le président, de son initiative ou ¨ la demande dôun 
des membres de droit, ne fasse procéder à un vote à bulletin secret. 
 
Le vote par correspondance nôest pas possible, la seule facult® donn®e aux absents ®tant de se faire 
représenter par un mandataire.  
 
Lorsquôune instance d®lib¯re sur une question pour laquelle certains membres ont un int®r°t personnel 

ou qui concerne lôattribution ou le versement dôune subvention ¨ un organisme dans lequel certains 

membres exercent une fonction dôadministrateur ou de dirigeant, les membres concernés se retirent 

temporairement de la séance ¨ lôinvitation du Pr®sident. Une d®claration dôint®r°t doit °tre compl®t®e 

par les membres de lôAssembl®e g®n®rale et du Conseil dôadministration. 

Les séances de ces instances du Conseil dôadministration ne sont pas publiques. Leurs membres 
membres du Conseil dôadministration doivent veillent au maintien de la confidentialité des débats. 
 
Le procès-verbal de la séance est signé par le président et par un membre du Conseil dôadministration 
de lôinstance, d®sign® en d®but de s®ance.  
 
Chaque point inscrit ¨ lôordre du jour fait lôobjet dôun rapport verbal du pr®sident, du directeur g®n®ral ou 
de ses adjoints, ou de lôagent comptable. Le secr®tariat de la s®ance est assur® par un salari® du 
groupement, désigné par le directeur général. Aux seules fins de la rédaction du procès-verbal de la 
r®union, les d®bats en s®ance sont enregistr®s. Lôobligation de confidentialit® des d®bats sôappliquent 
à toute personne assistant aux réunions de ces instances.  
 
Le compte rendu des d®bats, ®tabli sous la forme synth®tique, est soumis ¨ lôapprobation du conseilde 
lôinstance lors de sa séance suivante. 

 
Les membres de ces instances du conseil dôadministration sont remboursés des frais de déplacement 
et de séjour occasionnés par leur participation à la séance, sur présentation des pièces justificatives de 
leurs d®penses dans le cadre des dispositions pr®vues ¨ lôarticle 7.  
 
Procédure de consultation dématérialisée de ces instances : de lôAssembl®e g®n®rale et du Conseil 

dôadministration : 

Cette procédure suit la même règlementation que la consultation « classique ». La réglementation de 

la consultation par voie dématérialisée est par ailleurs principalement régie par le décret n° 2014-1627 

du 26/12/2014 relatif aux modalit®s dôorganisation des d®lib®rations ¨ distance des instances 

administratives à caractère collégial (cadre général et pratique). 
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La consultation d®mat®rialis®e sôop¯re, pour ce qui est de lôexamen des documents de travail, par le 
canal dôune messagerie électronique. 

 
Les membres de lôinstance concern®e doivent sôassurer de disposer de lôacc¯s ¨ des moyens 
techniques permettant leur participation effective pendant toute la durée de la délibération.  
 
Apr¯s avoir constat® que le quorum fix® est respect® (envoi dôun message ¨ tous les membres de 
lôinstance concern®e pour confirmation de leur pr®sence par retour de messagerie), la s®ance est 
ouverte par un message du Président à l'ensemble des membres. Ce message rappelle la date de 
réunion et indique l'heure limite pour la présentation des contributions des membres. A tout moment, le 
Pr®sident du Conseil dôadministration peut d®cider de prolonger la dur®e de la d®lib®ration. Il en informe 
les membres.  
 
Le Président adresse ensuite un message indiquant l'ouverture des opérations de vote. Il sera aussi 
pr®cis® la dur®e pendant laquelle les membres de lôinstance concern®e peuvent voter. A ce mail est 
attaché un bulletin de vote vierge que les membres doivent renvoyer par retour de mail. Au terme du 
délai fixé pour l'expression des votes et recueil des suffrages, le Président en adresse les résultats à 
l'ensemble des membres. Chaque point inscrit ¨ lôordre du jour fait lôobjet dôun rapport, dont la synth¯se 
sera soumise ¨ lôapprobation des membres lors de la s®ance suivante.  
 
 

Article 3.4 : Bureau 

La composition et les attributions du bureau sont d®finies ¨ lôarticle 14 de la convention constitutive.  

Le bureau se réunit au minimum une fois par trimestre.  

Les convocations doivent être adressées à minima par voie électronique au moins sept jours avant la 

date de tenue du bureau et comporter la date, lôordre du jour et le lieu de r®union.  

ARTICLE 4. COMMISSIONS &GROUPES DE SUIVI ET COMITES CONSULTATIFS 
 
Le groupement constitue des groupes de suivi et des comités et commissions comprenant des 

personnalités indépendantes choisies pour leurs compétences. Leur composition et leur fonctionnement 

sont précisés par le présent règlement intérieur et financier. Lorsquôun comit® d®lib¯re sur une question 

pour laquelle certains membres ont un int®r°t personnel ou qui concerne lôattribution ou le versement 

dôune subvention ¨ un organisme dans lequel certains membres exercent une fonction dôadministrateur 

ou de dirigeant, les membres concern®s se retirent temporairement de la s®ance ¨ lôinvitation du 

pr®sident. A cet effet, et afin dô®viter tout risque de conflit dôint®r°t, les membres de ces comit®s sont 

tenus de remplir et signer le formulaire de d®claration dôint®r°t en vigueur ¨ lôAgence.  

 

Les réunions de ces comités ne sont pas publiques. Les membres de ces comités doivent donc veiller 

au maintien de la confidentialité des débats. 

 

Les membres de ces comit®s convoqu®s peuvent °tre rembours®s par lôAgence des frais de 

déplacement et de séjour occasionnés par leur participation à la séance, selon les modalités et les 

conditions en vigueur ¨ lôAgence, sur transmission des pi¯ces justificatives de leurs d®penses. 

 

Article 4.1 : Groupes de suivi 

Deux groupes de suivi sont constitu®s, respectivement charg®s du suivi de lôaction du groupement en 

mati¯re de d®veloppement des pratiques sportives dôune part, et en mati¯re de Haute performance 

dôautre part:  

Ces groupes de suivi émettent toute recommandation utile relative à la stratégie du groupement. Ils 

tiennent compte dôune consultation permanente de sportifs de haut niveau et de pratiquants et, plus 

largement, de tous les acteurs du sport. 
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Ils se réunissent au moins une fois par an.  

Les modalités de désignation, les attributions et le fonctionnement de ces groupes de suivi peuvent 
être précisés dans un règlement spécifique.  

 

Article 4.2 : Comit® dôaudit, dô®thique, de d®ontologie et des r®mun®rations 

Ce comité est composé de huit membres maximum, dont son Président, désignés par le conseil 

dôadministration, sur proposition du directeur g®n®ral.   

Ses missions sont pr®cis®es ¨ lôarticle 18-2 de la convention constitutive. 

Il est notamment chargé de : 

- Proposer et veiller ¨ la bonne mise en îuvre des mesures de pr®vention des conflits dôint®r°t 

et de promotion de la d®ontologie au sein de lôAgence ; 

- Superviser la mise en place dôune proc®dure et dôun comit® de contr¹le interne et de gestion 

des risques au sein du groupement ; 

- Valider le programme annuel dôaudit propos® par le Directeur g®n®ral ; 

- Rendre des avis sur la politique salariale du groupement et notamment la grille des 

rémunérations applicable aux personnels du groupement.  

Lorsquôun doute existe sur la possibilit® dôun conflit dôint®r°t, tout salarié ou membre du groupement 

peut saisir le comit® dô®thique, de d®ontologie, des r®mun®rations et dôaudit. 

Il se réunit au moins une fois par an et autant de fois que le président du comité le souhaite. Il est 

convoqu® vingt jours au moins ¨ lôavance, par voie électronique.  

Lôouverture de la s®ance est prononc®e par le pr®sident du comit®. 

Aux seules fins de la rédaction du procès-verbal de la réunion, les débats en séance peuvent être sont 

enregistrés.  

 

Les comptes rendus contiennent Le procès-verbal contient les éléments suivants : 

¶ la date et l'heure dôouverture et de cl¹ture de la réunion séance ; 

¶ Le rappel de l'ordre du jour figurant sur la convocation ; 

¶ Lôindication des membres pr®sents et repr®sent®s ; 

¶ La mention des documents et rapports éventuellement soumis à discussion ;  

¶ Un résumé des débats ; 

¶ Les décisions et propositions du comité. 

Les modalités de désignation, les attributions et le fonctionnement du comité peuvent être précisées 
dans un règlement spécifique.   

 

Article 4.3 : Comité de programmation des équipements sportifs 

La principale mission du comit® de programmation est dôexaminer et de donner au directeur g®n®ral un 

avis consultatif (sauf d®lib®ration sp®cifique qui acterait dôun caract¯re dôurgence dôengagement dôune 

subvention), sur la liste des dossiers présentés au plan national et les conventions relatives au 

financement dô®quipements sportifs par lôAgence, pr®alablement ¨ lôattribution des subventions 

dô®quipement.  

 

Le comité de programmation comprend huit membres, dont son président, désignés par le conseil 

dôadministration de lôAgence sur proposition du directeur g®n®ral : 

- Deux repr®sentants de lô£tat proposés par le Ministère des sports ; 
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- Deux représentants du mouvement sportif proposés par le président du Comité national 

olympique et sportif français (CNOSF) et la présidente du Comité paralympique et sportif 

français (CPSF); 

- Deux repr®sentants des collectivit®s territoriales dont un repr®sentant de lôAssociation 

Nationale des Elus du Sport (ANDES) désignés par les associations des collectivités 

territoriales constitutives de lôAgence ;  

- Un représentant des acteurs économiques désigné parmi les membres fondateurs dudit 

collège. 

 

Les membres du comit® de programmation nôont pas de suppl®ant. 

 

La durée du mandat des membres est de trois ans. 

 

Le comité de programmation se réunit au moins deux fois par an sur proposition du Directeur général 

de lôAgence et sur convocation du Pr®sident du comit® de programmation.  

 

Les avis du comité de programmation sont adoptés à la majorité simple des voix des membres présents. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.  

 

Après avis du comité de programmation, le directeur général valide ou non la liste des bénéficiaires et 
des montants de subvention proposés par le comité de programmation en fonction des dispositions du 
règlement intérieur et financier (soutenabilité budgétaire, abandon ou report de demande de subvention, 
etc.).  

 

Le (la) Pr®sident(e) du comit® de programmation rend compte au conseil dôadministration des travaux 

et avis du comité. 

Les modalités de désignation, les attributions et le fonctionnement du comité de programmation peuvent 
être précisés dans un règlement spécifique. 

 

Article 4.4 : Comité emploi 

Il est institu® aupr¯s du conseil dôadministration de lôAgence un comit® consultatif ç emploi », chargé de 
pr®parer les travaux du conseil dôadministration dans le domaine de lôaide ¨ lôemploi sportif associatif. Il 
se réunit au moins une fois par an.  
 
Cette commission : 

- £met des avis et des recommandations ¨ destination du conseil dôadministration sur toute 
question int®ressant lôemploi sportif associatif ; 

- Est consult®e par le Directeur g®n®ral sur les principales modalit®s dôapplication des dispositifs 
dôaide ¨ lôemploi sportif associatif d®cid®es par le Conseil dôadministration. 

 
La commission comprend dix membres nommés pour 3 ans dont son président. Ils sont désignés par 
le conseil dôadministration de lôAgence, sur proposition du directeur g®n®ral. La composition de la 
commission est la suivante : 

- Trois repr®sentants de lôEtat d®sign®s par le minist¯re charg® des sports ; 
- Trois représentants du mouvement sportif désignés par le président du Comité national 

olympique et sportif français (CNOSF) et la présidente du Comité Paralympique et Sportif 
Français(CPSF) ; 

- Trois repr®sentants des collectivit®s territoriales d®sign®s par lôAssociation des maires de 
France (AMF), lôAssociation des r®gions de France (ARF), lôAssembl®e des d®partements de 
France (ADF) et France Urbaine ; 

- Un représentant du monde économique. 

Le pr®sident du comit® emploi rend compte au conseil dôadministration des travaux et avis du comit®.  
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Les modalités de désignation, les attributions et le fonctionnement du comité emploi peuvent être 
précisés dans un règlement spécifique 

 

ARTICLE 5. PRESIDENCE ET DIRECTION 
 

Article 5.1 : Président 

Les pr®rogatives et comp®tences du Pr®sident sont d®finies ¨ lôarticle 15 de la convention constitutive.  

Il est habilité à signer le contrat de recrutement ainsi que les ordres de mission qui concernent le 

directeur général du groupement, ainsi que les éventuels états de frais correspondants.  

Le Président est assisté de trois Vice-Présidents, qui sont chargés de le suppl®er en cas dôabsence.  
 

Article 5.2 : Directeur général 

Les pr®rogatives et comp®tences du directeur g®n®ral sont d®finies ¨ lôarticle 16 de la convention 

constitutive.  

Le Directeur général est nommé conformément aux dispositions de la convention constitutive.  
 
Il prépare les travaux des différentes instances du groupement et en exécute les décisions.  
 
Il est également ordonnateur principal des recettes et des dépenses de lôAgence. Il a autorit® sur tout 

le personnel du groupement.  

Il peut d®l®guer une partie des cr®dits dôintervention ¨ des ordonnateurs secondaires selon des 

modalit®s quôil aura d®finies. 

Dans le cadre du budget, dans ses différentes composantes (structure, HP, DP) et des orientations 

votées par les instances du groupement, le directeur général a délégation pour :  

Concernant les d®penses li®es aux enveloppes de personnel, de fonctionnement et dôinvestissement 

du groupement : 

¶     Exécuter le budget des enveloppes de personnel, de fonctionnement et dôinvestissement du 
groupement, dans le respect des réglementations en vigueur notamment relatives aux marchés 
publics ;  

¶     Engager les proc®dures de recrutement dans le respect de lôenveloppe de personnel et des 
tableaux budgétaires votés ; 

¶  Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés publics et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. Cette 
d®l®gation sôeffectue sous r®serve des dispositions pr®vues au paragraphe suivant.  

¶     Engager le groupement pour tout engagement juridique en deçà de 300 000ú HT, hormis pour 
les contrats Marketing pour lesquels la délégation du Directeur général est de 150 000ú HT. 
Sôagissant des march®s allotis, le seuil sôapplique pour lôensemble des lots du marché. Pour les 
march®s d®passant ces seuils, le vote du conseil dôadministration est requis avant le lancement 
de la procédure et la publication des marchés correspondants. Ce vote vaut autorisation donnée 
au Directeur g®n®ral du groupement dôengager les cr®dits correspondant au terme de la 
proc®dure dôattribution du march®. 

 ¶     Engager le groupement en mati¯re dôacquisitions immobili¯res et de signature de bail d¯s lors 
que leur montant nôexc¯de pas 50 000 ú HT ;  

¶     Engager le groupement en matière de transactions qui ne relèvent pas du fonctionnement 
courant apr¯s autorisation du Conseil dôadministration; 

 
Concernant les d®penses li®es aux enveloppes dôintervention du groupement dont la gestion nôa pas 

été transférée aux ordonnateurs secondaires : 
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¶ En lôabsence de d®lib®ration sp®cifique qui d®finirait dôautres seuils de d®l®gation, engager 
et/ou payer les d®penses relatives aux budgets vot®s en conseil dôadministration dont les 
montants sont inférieurs à 300 000ú pour les aides aux projets de fonctionnement et 500 000ú 
pour les aides aux projets dô®quipements;  

 
Concernant le fonctionnement du groupement: 

¶ Signer les ordres de mission et convocations et le cas échéant ordonner le remboursement des 
frais de déplacement correspondants ; 

¶ Signer les contrats de travail, contrats de détachement et conventions de mise à disposition, et 
établissement des certificats de travail correspondants ; 

 
Concernant les recettes du groupement : 

¶ Conclure des conventions ayant pour objet de procurer ¨ lôorganisme des recettes (m®c®nat, 
partenariats, dons et legs, baux et locations dôimmeuble) en de­¨ du seuil de 500 000ú.  
 

Il rend compte des d®penses engag®es dans ce cadre au conseil dôadministration.  

 
Le directeur général est assisté a minima dôun(e) directeur(rice) g®n®ral(e) adjoint(e) et du Manager 
G®n®ral ¨ la Haute Performance, auxquels il peut d®l®guer sa signature, et qui sont charg®s dôassurer 
lôint®rim de direction en son absence.  
 

Article 5.3 : Manager Général de la Haute Performance 

Les comp®tences du Manager G®n®ral ¨ la Haute Performance sont d®finies ¨ lôarticle 17 de la 

convention constitutive. Il est le référent du groupement dans tous les domaines relatifs au Haut Niveau 

et à la Haute Performance.  

Article 5.4 : Délégués territoriaux 

Conform®ment ¨ lôarticle L. 112-12 du code du sport et au décret n° 2020-1010 du 6 août 2020, les 
préfets de région, en qualité de délégués territoriaux, peuvent être ordonnateurs secondaires de 
certaines d®penses dôintervention que lôordonnateur principal leur aura notifi®es et mettre en îuvre 
lesdits concours financiers territoriaux. 
 
Concernant les recettes de lôAgence, lôordonnateur secondaire est ®galement amen® ¨ signer et 
transmettre les éventuelles décisions de récupération de concours financiers indûment versés en vue 
de leur recouvrement par lôagent comptable de lôAgence. 

 
ARTICLE 6. PERSONNEL 
 
Article 6.1 : Conditions g®n®rales dôemploi et de r®mun®ration du groupement 

Lôensemble des personnels du groupement et son Directeur g®n®ral sont soumis au r®gime d®fini par 

le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des 

groupements d'intérêt public.. Les personnels sont soumis ¨ lôobligation de discr®tion professionnelle 

pour tous les faits et informations dont ils pourraient avoir connaissance ¨ lôoccasion de lôexercice de 

leurs fonctions. Toute communication publique ayant un rapport avec leur activité professionnelle est 

soumise à un accord préalable du directeur général du groupement. 

Seul le directeur général et, dans les limites de leur compétence, les personnels ayant reçu délégation 

de sa part sont habilit®s ¨ exprimer une position au nom de lôAgence. 

Lôexercice de responsabilités électives au sein du mouvement sportif par un membre du personnel 

permanent du groupement est soumis ¨ lôautorisation expresse du directeur g®n®ral qui sôassure de la 

compatibilité de ces responsabilités avec les missions du salarié concerné. Il peut dans ce cadre saisir 

le comit® charg® de lô®thique et de la d®ontologie.  
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Une d®claration dôint®r°t doit °tre compl®t®e par les personnels du groupement.  

La politique de r®mun®ration du groupement est soumise ¨ lôavis du comit® dôaudit, dô®thique, de 

déontologie et des rémunérations.  

Le groupement adh¯re ¨ lôENSAP ï Espace num®rique s®curis® de lôagent public ï qui permet de mettre 

¨ la disposition des collaborateurs de lôAgence les bulletins de paie et les attestations fiscales sous 

forme électronique.  

Article 6.2 : Politique sociale ¨ lô®gard du personnel 

La politique sociale ¨ lô®gard des personnels du groupement est pr®cis®e par le pr®sent r¯glement 

intérieur et financier. 

Des bons dôachat peuvent °tre accord®s aux personnels du groupement en poste ¨ la date dôattribution 

du bon et qui justifient de trois mois de présence effective au sein du groupement. Les événements 

personnels donnant droit ¨ lôattribution de bons dôachat sont cumulativement : remise de médaille 

(médaille du travail, de la jeunesse et des sports, du Mérite), mariage, pacs, naissance ou adoption, 

d®part ¨ la retraite, no±l, rentr®e scolaire dôun enfant (de 3 ¨ 19 ans inclus). La valeur des bons dôachat 

accordés à un salarié est considérée comme un avantage en nature et traitée comme tel sur les plans 

fiscal et social. Les montants de ces bons dôachat sont fix®s par le directeur g®n®ral, apr¯s avis du 

comité technique du groupement, dans le respect des plafonds définis par la Sécurité sociale.  

Les personnels b®n®ficient des prestations dôaction sociale leur permettant lôacc¯s subventionn® ¨ la 

restauration collective de lôAgence.  

Les possibilités de formation professionnelle proposées au personnel du ministère des sports sont 

également ouvertes aux personnels du groupement en fonction des besoins exprimés lors des 

entretiens dô®valuation et autoris®s en fonction des cr®dits ouverts annuellement au budget de 

fonctionnement de lôAgence. 

Article 6.3 : Instances consultatives représentatives du personnel 

Afin dôassister le directeur g®n®ral dans sa gestion du groupement, le conseil dôadministration cr®e, 

conformément aux dispositions du décret n° 2013-292 du 5 avril 2013, des instances de concertation, 

au nombre desquelles figurent : 

¶ Un comité technique (CT) placé auprès du directeur du groupement ; 

¶ Un comit® dôhygi¯ne de s®curit® et des conditions de travail (CHSCT)  

¶ Une commission consultative paritaire (CCP) 

Dans lôattente de lôorganisation des ®lections dans le cadre dôun scrutin de sigle, le directeur g®n®ral 
organise un groupe de travail qui permet dôorganiser le dialogue social dans lôattente de la r®union 
formelle des futures instances.  

 
ü Le comité technique  

Le Conseil dôadministration cr®e un comité technique placé auprès du directeur général est composé 

de : 

¶ Trois représentants du personnel en qualité de titulaires et trois suppléants ; 

¶ Le directeur général (ou son représentant) qui préside le comité, et peut se faire assister en 
fonction des sujets identifi®s ¨ lôordre du jour ; 

¶ Le directeur général adjoint chargé des ressources humaines. 

Lors de sa première réunion, le comité technique élit en son sein, à la majorité absolue des votes 
exprimés, les représentants proposés au directeur général pour assister, avec voix consultative, aux 
s®ances du Conseil dôadministration. Le pr®sent r¯glement int®rieur lui sera ®galement soumis ¨ 
lôexamen lors de cette premi¯re s®ance.  
Le comité technique du groupement se réunit au moins deux fois par an sur invitation de son président. 

Un compte-rendu est rédigé et adressé aux personnels après chaque réunion. 
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Seuls les représentants du personnel titulaires participent au vote. Les suppléants n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Les modalités de désignation, les attributions et le fonctionnement du CT peuvent être précisés dans 
un règlement spécifique. 

ü Le comit® dôhygi¯ne de s®curit® et des conditions de travail ou CHSCT 

Le CHSCT comprend : 

¶ Deux représentants du personnel en qualité de titulaires et deux suppléants ; 

¶ Le directeur général (ou son représentant) qui préside le CHSCT, et peut se faire assister 
en fonction des sujets ; 

¶ Le directeur général adjoint chargé des ressources humaines ; 

Lors de chaque réunion du comité, le président est assisté en tant que de besoin par le ou les 
représentants du GIP exerçant des fonctions de responsabilité et concernés par les questions ou projets 
de textes soumis ¨ lôavis du comit®. 

Le médecin du travail assiste aux réunions. 

Seuls les représentants du personnel titulaires participent au vote. Les suppléants peuvent assister aux 
séances du CHSCT sans pouvoir prendre part aux débats, sauf à y être invité(s) par le Président.  

Les suppléants n'ont voix délibérative qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Les modalités de désignation, les attributions et le fonctionnement du CHSCT peuvent être précisés 
dans un règlement spécifique. 

A compter de 2023, ces deux instances fusionneront pour devenir le comit® social dôadministration.  

 
ü La commission consultative paritaire ou CCP 

La CCP comprend : 

¶ Deux représentants du personnel en qualité de titulaires et deux suppléants ; 

¶ Le directeur général (ou son représentant) qui préside la CCP, et peut se faire assister 
en fonction des sujets ; 

¶ Le directeur général adjoint chargé des ressources humaines.  
 

La CCP est notamment consultée sur les décisions individuelles relatives aux licenciements et peut en 
outre être consultée sur toute question d'ordre individuel relative à la situation professionnelle des 
agents contractuels. 

 

ARTICLE 7. FRAIS DE DEPLACEMENTS, DE MISSIONS ET DE REPRESENTATION 

 

LôAgence sôinspire des dispositions de lôarr°t® du 15 avril 2015 qui sont aussi susceptibles de faire lôobjet 

de d®rogations conform®ment aux dispositions de lôarticle 7-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 

Conformément à ces mêmes dispositions, Les dispositions d®finies ¨ lôarticle 7-1 qui dérogent aux 

arr°t®s pr®vus ¨ lôarticle 7 du d®cret nÁ 2006-781 du 3 juillet 2006 présent règlement est applicable sont 

applicables pour une durée limitée qui court de la date de leur adoption en conseil dôadministration la 

date de cr®ation de lôAgence jusquôau 31/12/2024. Il sera alors proc®d® ¨ lô®valuation du r¯glement pour 

une éventuelle adaptation. 

 
Article 7.1 : Dispositions applicables aux déplacements et missions 

 
Toute personne, collaborateur (entendu en tant que salarié, mis à disposition, stagiaire ou vacataire) de 

lôAgence, personne membre ou associ®e ¨ la gouvernance de lô®tablissement y compris en tant que 

personnalit® qualifi®e conform®ment ¨ lôarticle 6 de la convention constitutive, ou toute autre personne 
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associée aux réunions et travaux du groupement pour sa compétence ou son expertise) se déplaçant 

hors de sa r®sidence administrative et/ou familiale pour les besoins de lôAgence b®n®ficie de la prise en 

charge des frais engag®s ¨ lôoccasion de son d®placement sur la base des dispositions du pr®sent 

règlement. 

 

La commune o½ est implant®e le si¯ge de lôAgence, ainsi que la ville de de Paris en tant que commune 

limitrophe sont considérées comme résidence administrative des collaborateurs de lôAgence. Le d®part 

ou le retour de mission sôeffectue depuis la r®sidence administrative. Par dérogation, Elle peut 

sôeffectuer depuis la r®sidence familiale : cette possibilit® doit °tre indiqu®e sur lôordre de mission. Le 

d®placement entre la r®sidence administrative et la r®sidence familiale ne peut, sauf dans le cas dôune 

simple correspondance (avion ou train), être pris en charge.  

 

La mission d®bute au moment du d®part de la r®sidence et sôach¯ve au moment du retour. Le 

collaborateur qui souhaiterait anticiper son arrivée sur le lieu de mission ou différer son retour pour 

raisons personnelles devra le pr®ciser sur lôordre de mission. La prise en charge des frais engag®s 

nôinterviendra que pour la dur®e de la mission ¨ lôexclusion des frais engag®s ¨ titre personnel. 

Sôagissant des missions ¨ lô®tranger et pour le calcul des indemnit®s, la mission commence ¨ lôheure 

dôarriv®e dans la localit®, le port ou lôa®roport de destination et se termine ¨ lôheure de d®part de ce 

même lieu pour le retour. 

 

ü Ordres de mission et Convocations - Procédure applicable 

 
Les collaborateurs du groupement ou les personnes associées en mission doivent être munis au 

pr®alable dôun ordre de mission pour les premiers, dôune convocation pour les secondes.  

 

Lôordre de mission produit en original ou la convocation, ®tablissent, ¨ lôexception des formations, 

colloques et congrès pour lesquels les convocations valent ordres de mission, le caractère professionnel 

du déplacement et couvrent le collaborateur ou personne associ®e en cas dôaccident. 

 

Lôordre de mission ou la convocation sont uniques, il ne peut donc exister plusieurs originaux pour une 

même mission ou déplacement. 

 

Tous les ordres de mission ou convocations sont signés par le Président, le Directeur général ou son 

délégué. 

 

Dans le cas de d®placements dôun collaborateur qui sôav¯rent r®guliers et pr®vus sur une dur®e d®finie, 

il pourra être établi un ordre de mission permanent signé par le Directeur général ou son délégué. 

 
ü Avances sur frais de mission 

 
Une avance sur frais de mission peut °tre consentie au collaborateur de lôagence dans le cadre dôun 

d®placement en dehors du territoire national m®tropolitain et pour une mission dôune dur®e sup®rieure 

à 7 jours.  

 

La demande est effectuée préalablement à la mission ; elle est validée par le directeur général ou son 

délégué.  

 

Le montant de lôavance est fix® ¨ 75% des indemnit®s journali¯res pr®vues (sans prendre en compte 

dans le calcul les frais dôh®bergement et de repas par ailleurs pris en charge le cas échéant). 

 

ü Moyens de transport et hébergement 
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Pour lôachat des titres de transport, lôAgence fait appel, dans le cadre dôun march®, aux services dôun 

prestataire. 

 

Les collaborateurs de lôAgence doivent planifier leur déplacement de manière suffisamment anticipée 

afin de permettre la r®servation et lôachat des titres de transport et lôh®bergement dans les conditions 

tarifaires les meilleures. 

 

Déplacements en avion ou en train 

 

De façon générale, les déplacements en avion, qui sôaccompagnent fr®quemment de lôutilisation dôun 

taxi, sôav¯rent plus on®reux que lôutilisation du train. Ce dernier moyen de transport est donc ¨ privil®gier. 

 

Déplacements en train  

 

Les d®placements en train sôeffectuent en seconde classe sauf si le trajet aller ou retour est dôune dur®e 

supérieure à quatre heures et/ou sauf dans le cas où les collaborateurs voyagent en présence de 

personnalités publiques (membres du gouvernement ou de la gouvernance du groupement) installées 

en première classe. Dans ces seules hypothèses, le collaborateur en déplacement ou personne 

associ®e pourra b®n®ficier dôun tarif de premi¯re classe. 

 

Un abonnement « France entière è en seconde classe pourra °tre souscrit sur la base dôau moins dix 

allers et retours prévus dans lôann®e. 

A titre d®rogatoire, la prise en charge dôun abonnement ç France entière » en première classe est 

possible ¨ la condition que la pr®vision annuelle des d®placements sô®tablisse ¨ au moins 70 allers et 

retours. Un point de situation sera effectué sur la base du réalisé en N-1. 

 

Concernant les cartes de réduction nominatives, elles sont admises si le nombre de voyages 

pr®visionnels permet lôamortissement de leurs co¾ts. Elles doivent °tre souscrites aupr¯s dôagences de 

voyage titulaires dôun march® public et apr¯s production dôune attestation du salari® pr®cisant que tout 

avantage cons®cutif ¨ lôachat de cette carte devra °tre utilis® dans un cadre professionnel.  

 

Le remboursement des d®placements en train sôeffectue apr¯s production des justificatifs de voyage 

correspondants.  

 

Déplacements en avion  

 

Un d®placement en avion est autoris® pour les missions ¨ lô®tranger, en Outre-mer et Corse ou lorsque 

le temps de trajet en train sôav¯re sup®rieur ¨ trois heures. Le vol sôeffectue alors en classe économique 

sur la base du meilleur tarif disponible. Lôautorisation pr®alable du directeur g®n®ral ou son d®l®gu® doit 

être recueillie. 

 

Il en va de même pour une mission dont le déroulement se trouverait significativement optimisée par 

lôutilisation de lôavion.  

 

Dans le cas dôune dur®e de vol sup®rieure ¨ cinq heures, un billet en classe imm®diatement sup®rieure 

peut être retenu. Dans le cas où les collaborateurs voyagent en présence de personnalités publiques 

(membres du gouvernement ou de la gouvernance du groupement) installées en classe supérieure, la 

même classe peut être retenue.  

 

Utilisation du taxi / VTC ou dôun v®hicule de location 

 

- Utilisation dôun taxi / VTC 
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Lorsque lôint®r°t du service le justifie (temps de trajet taxi / VTC significativement inférieur à celui des 

transports en commun) ou lorsque les circonstances lôexigent (handicap ou probl¯me de sant® attest® 

aupr¯s des services de lôAgence, absence de moyens de transports en commun, mat®riel lourd et 

encombrant, départ matinal avant 7h du matin ou retour tardif apr¯s 21h), les collaborateurs de lôAgence 

et personnes associées peuvent être autorisés à utiliser un taxi ou un VTC, y compris dans le périmètre 

de la résidence administrative et familiale.  

 

Cette autorisation devra être sp®cifi®e sur lôordre de mission ou convocation et validée signé par le 

Directeur g®n®ral ou son d®l®gu®. Le motif dôutilisation du taxi ou VTC doit °tre attest® personnellement 

par le collaborateur ou personne associée qui a engagé les frais. 

 

Le remboursement des frais engagés par le collaborateur du groupement ou la personne associée 

sôeffectuera sur production de lôoriginal de la facture.  

 

- Utilisation dôune voiture de location 

 

Le directeur g®n®ral ou son d®l®gu® validera, pr®alablement ¨ la mission, lôutilisation dôun v®hicule de 

location et sa catégorie. 

 

Lôutilisation dôun v®hicule de location nôest autoris®e quôaux collaborateurs de lôAgence. 

 

La catégorie du véhicule de location est déterminée comme suit : 

 

Nombre de passagers 1 2 3 et plus 

Type de véhicule Trajet Urbain A 5 CV ou moins B 6 ou 7 CV 

Trajet interurbain C C C 

 

Toutefois, une dérogation peut être envisagée sur les catégories de véhicules précitées sur production 

de 2 devis ®mis par lôagence de location, qui justifieraient dôun co¾t inf®rieur pour une cat®gorie de 

véhicule supérieure.  

 

Les frais de carburant, de p®age dôautoroute et de parking seront rembours®s sur production des 

factures, tickets et reçus originaux.  

 

Utilisation dôun v®hicule personnel 

 

Le collaborateur peut utiliser son véhicule personnel, sur Lôutilisation par un collaborateur de lôAgence 

dôun v®hicule personnel sur le territoire national doit faire lôobjet dôune  autorisation préalable du directeur 

général ou son délégué, quand lôint®r°t du service le justifie. 

 

Lorsque lôint®r°t du service le justifie (temps de trajet en voiture significativement inférieur à celui des 

transports en commun) ou lorsque les circonstances lôexigent (handicap ou probl¯me de sant® attest® 

aupr¯s des services de lôAgence, absence de moyens de transports en commun, mat®riel lourd et 

encombrant, départ matinal avant 7h du matin ou retour tardif apr¯s 21h), les collaborateurs de lôAgence 

et personnes associées peuvent être autorisés à utiliser leur véhicule personnel, y compris dans le 

périmètre de la résidence administrative et familiale.  

 

Cette autorisation devra être sp®cifi®e sur lôordre de mission ou convocation sign® par le Directeur 

g®n®ral ou son d®l®gu®. Le motif dôutilisation du v®hicule personnel doit °tre attest® personnellement 

par le collaborateur ou personne associée qui a engagé les frais. 
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Le collaborateur devra produire préalablement à sa première demande et chaque année une attestation 

dôassurance indiquant la couverture en formule tous risques de ses d®placements ¨ caract¯re 

professionnel. 

 

Les frais kilométriques seront remboursés conformément aux dispositions de lôarr°t® en vigueur fixant 

les taux des indemnités kilométriques et les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionn®s par les d®placements temporaires des personnels de lôEtat. Le nombre de kilomètres est 

®tabli via lôoutil de gestion des frais de déplacement utilisé par le groupement. Cette indemnisation est 

consid®r®e comme couvrant les frais de carburant, les ®ventuels d®tours, les frais dôentretien et dôusure 

du véhicule.  

 

Dans le cas où plusieurs collaborateurs sont amenés à faire le même déplacement, le covoiturage est 

recommandé. 

 

Métro/navettes/bus 

 

Le remboursement sôeffectue sur la base des frais r®els et production des titres de transport. 

 

Frais de repas et dôh®bergement 

- Frais de repas en métropole et Outre-Mer (déjeuner et dîner) 

 

Les frais de restauration engag®s par les collaborateurs de lôAgence ¨ lôoccasion de d®placements 

professionnels ou personnes associées sont pris en charge si la durée de la mission nécessite la prise 

de repas ¨ lôext®rieur selon les deux cas de figure suivants : 

 

ü La mission sôach¯ve apr¯s 12h30 ou d®bute avant 13h30, 

ü La mission sôach¯ve ou d®bute apr¯s 20 heures. 

 

Lôindemnit® de repas est ®tablie forfaitairement conform®ment aux montants pr®cis®s par arr°t® 

interministériel en vigueur, avec un montant réduit de moitié en cas de repas pris dans un restaurant 

administratif. Son remboursement est effectué à la demande du bénéficiaire sur production de 

justificatifs. Sôagissant des personnels de lôAgence, le remboursement des repas nôest pris en charge 

quô¨ la seule condition de d®placements professionnels effectu®s ¨ lôext®rieur de la r®sidence 

administrative ou familiale. 

 

- Frais dôh®bergement en m®tropole et Outre-Mer 

 

Si le d®placement le n®cessite, les collaborateurs de lôAgence ou personnes associées bénéficieront 

de la prise en charge dôune chambre dôh¹tel.  La commune o½ se d®roule la mission d®termine les taux 

en vigueur. Lôindemnit® de nuit®e (nuit dôh¹tel et petit-d®jeuner) est plafonn®e ¨ 120 ú en m®tropole et 

140 ú en Outre-mer. 

 

Le remboursement est effectu® sur production de lôoriginal de la facture acquitt®e. 

 

- Frais de repas et dôh®bergement ¨ lô®tranger 

 

Pour ce qui est des missions ¨ lô®tranger, le montant des indemnit®s journali¯res est retrac® au sein de 

lôannexe de lôarr°t® en vigueur fixant les taux des indemnités de mission. Le pays et, le cas échéant, la 

ville où se déroule la mission déterminent les taux en vigueur. 

 

Pour le cas des d®placements organis®s dans le cadre dôune int®gration dans un collectif sportif 

(accompagnement dôune ®quipe de France en France ou ¨ lô®tranger) et d¯s lors que lôint®r°t du service 
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le justifie, une dérogation exceptionnelle peut être accordée par le directeur général concernant le 

montant de ces indemnités journalières. Cette dérogation porte sur des montants dôindemnit®s limit®s 

¨ 3,5 fois les taux et abattements pr®vus ¨ lôannexe de lôarr°t® du 3 juillet 2006 fixant les taux des 

indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006.  

Article 7.2 : Dispositions particulières applicables aux actions de représentation professionnelle 
et ®v¯nements internes de lôAgence 
 

Ces frais recouvrent des frais de repas ou de réception et peuvent être pris en charge par le groupement 

dans les conditions suivantes : 

 

ü Invitation de personnalit®s ou repr®sentants dôautres organismes 

 

Les invitations de personnalit®s ou repr®sentants dôautres organismes ayant un lien avec lôactivit® de 

lôAgence sont consid®r®es comme des frais de r®ception remboursables. Ces invitations rel¯vent de la 

seule initiative du président, du directeur général, du manager général à la haute performance, des 

directeurs généraux adjoints, du Directeur de la communication et des partenariats et directeurs et des 

conseillers Développement et Haute performance sur autorisation préalable du directeur général ou de 

son délégué. 

 

Elles doivent conserver un caract¯re raisonnable et faire lôobjet, ¨ lôexception des invitations ¨ lôinitiative 

du pr®sident, dôune autorisation pr®alable du directeur g®n®ral ou de son d®légué. 

 

Le plafond de remboursement par repas est fix® ¨ deux fois le montant de lôindemnit® de repas, sauf 

dérogation exceptionnelle accordée par le Directeur général. Cette dérogation devra prendre la forme 

dôune d®cision individuelle ¨ lôappui de lô®tat de frais. 

 

ü Ev¯nements internes ¨ lôAgence 

 

Peuvent être pris en charge par le groupement : 

 

- Les frais engag®s ¨ lôoccasion de manifestations organis®es ponctuellement par le directeur 

général,  

- les frais engag®s par un membre de lô®quipe de direction pour lôorganisation dô®v¯nements 

conviviaux r®unissant son ®quipe (repas de service) dans la limite dôun ®v¯nement annuel et 

apr¯s recueil de lôaccord pr®alable du directeur g®n®ral ou de son d®l®gu®. 

 

Article 7.3 : Dispositions particulières applicables aux membres des instances de gouvernance 

et personnes associées 

Les dispositions de lôarticle 7.1 sôappliquent aux membres des instances de gouvernance et les 

personnes associées du groupement. Les convocations de ces derniers aux différentes instances ou 

réunions du groupement valent ordre de mission. 

 

Toutefois : 

¶ Les personnes associ®es du groupement ne b®n®ficient pas du r®gime de lôavance sur frais de 

mission ; 

¶ A lôexception du pr®sident, les personnes associées du groupement ne bénéficient pas des 

services du prestataire pour lôachat des titres de transport ; 

¶ Les personnes associ®es du groupement, ¨ lôexception du Pr®sident du groupement, ne 

bénéficieront pas de la prise en charge des frais engagés au titre des actions de représentation 

professionnelle. 
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¶ Sur autorisation exceptionnelle du directeur g®n®ral et notamment dans le cas dôune r®union 

débutant le matin ou terminant tardivement, le remboursement de la nuitée précédente ou 

suivante peut être envisagée.  

 

Article 7.4 : Modalités de traitement comptable 
 

Seuls les frais de mission ou de r®ception qui ne peuvent °tre pris en charge directement par lôAgence 

doivent °tre avanc®s par le collaborateur de lôAgence. 

 

Aucune facture afférente à ce type de frais ne sera directement r®gl®e par lôAgence ¨ un prestataire. 

 

Les demandes de remboursement de frais sont traitées selon les modalités qui suivent : 

- Les demandes de remboursement (états de frais), accompagnées des pièces justificatives, 

seront visées par le responsable hiérarchique, signées par le directeur général ou son délégué 

puis transmises au pôle financier et comptable selon la procédure en vigueur. Les dépenses 

sans justificatif ne feront lôobjet dôaucun remboursement. 

- Le remboursement des frais engag®s au titre des actions de repr®sentation sôeffectuera sur la 

base des pi¯ces justificatives (facture repas) et la production dôune liste dôinvit®s : les noms et 

qualit® des personnes convi®es seront imp®rativement mentionn®s sur lô®tat de frais. 

- Afin dô®viter le traitement dispers® de remboursements de faibles montants, les demandes de 

remboursement sont à regrouper à périodicité mensuelle. En tout état de cause, elles sont à 

adresser dans les trois mois qui suivent lôengagement de la d®pense. Passé ce délai, aucun 

remboursement ne sera effectué par le groupement. 

- Afin de ne pas p®naliser les collaborateurs de lôAgence et personnes ext®rieures ayant fait 

lôavance des frais, le P¹le financier et comptable sôengage ¨ un traitement sous huitaine à 

réception des pièces justificatives conformes et complètes. 

 

ARTICLE 8. ORGANISATION DU TRAVAIL 

Article 8.1. Organisation interne du groupement 
 
Le pr®sent r¯glement recense les dispositions qui r®gissent lôorganisation interne du groupement. Elles 

sôappliquent ¨ lôensemble des personnes amen®es ¨ fr®quenter le si¯ge de lôAgence et, plus 

particulièrement, aux personnels qui composent la structure administrative plac®e sous lôautorit® du 

Directeur général de ce groupement.   

Les principes de laµcit® et de neutralit® sôappliquent ¨ lôensemble des collaborateurs qui constituent 

lôAgence. 

La libert® dôexpression notamment syndicale des collaborateurs du groupement ¨ lôint®rieur de ce 

dernier sôexerce dans les limites fix®es par la loi, les textes r®glementaires et le pr®sent r¯glement 

intérieur. 

Une charte de déontologie et une charte de respect des principes de la République sont annexées au 

présent règlement.  

Un panneau dôaffichage est destin® ¨ lôinformation des collaborateurs du groupement. Aucun affichage 

nôest autoris® ailleurs que sur le tableau pr®vu ¨ cet effet. 

Un pr®sentoir de documentation est install® ¨ lôaccueil. Il a vocation ¨ int®grer tout support dôinformation 

compl®mentaire relatif ¨ lôactivit® de lôAgence susceptible dôint®resser ses collaborateurs et ses 

visiteurs. 

Les personnels du groupement sont invités à adopter des modes opératoires respectueux des principes 

de développement durable pr®conis®s au sein dôune administration ®co-responsable. Ils sont tenus 
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informés du bilan énergétique du groupement établi annuellement et sensibilisés aux méthodes propres 

à contribuer aux objectifs définis par la « stratégie nationale de transition écologique vers un 

développement durable ». 

Un espace de convivialité est accessible et mis à la disposition du personnel.  

Les locaux de lôAgence nô®tant pas ®quip®s pour accueillir des fumeurs, ces derniers sont admis ¨ se 

rendre au pied de lôimmeuble lors des pauses quotidiennes. Le « vapotage » est également interdit dans 

les bureaux. 

Une alarme de d®tection incendie est pr®sente dans le parking de lôimmeuble. Les ®tages disposent de 
déclencheurs manuels.   

En cas de sinistre ou dôalerte, il est imp®ratif de se conformer aux consignes dô®vacuation des locaux 

affich®es dans lôAgence.  

Le dernier collaborateur ¨ quitter les locaux le soir est invit® ¨ sôassurer de lôextinction des lumi¯res et 

des appareils dôimpression et de reproduction. 

Le groupement est adhérent du service de santé au travail : IPAL 45 rue Raspail 94200 Ivry sur Seine. 

Tél : 01 58 46 10 13, service de sant® au travail qui dispose dôune ®quipe compos®e dôun m®decin, 

dôune infirmi¯re, dôun toxicologue, dôun psychologue du travail, de deux assistantes sociales, dôune 

conseill¯re maintien dans lôemploi, et dôun nutritionniste. 

Chaque salarié doit obligatoirement effectuer : 

-une visite m®dicale dôembauche d¯s son arriv®e, 
-une visite de contrôle tous les cinq ans, 
-une visite de contrôle après un congé maternité ou un arrêt de travail supérieur à un mois. 
 

Un registre « Sécurité et santé au travail » est à la disposition des salariés. Ils peuvent y inscrire leurs 

observations et suggestions relatives ¨ la pr®vention des risques professionnels et ¨ lôam®lioration des 

conditions de travail.  

Le document unique dô®valuation des risques professionnels est mis ¨ jour chaque ann®e et pr®sent® 

au comité technique du groupement, tout comme son bilan social.  

Article 8.2. Temps de travail  

La dur®e du temps de travail effectif sôentend comme le temps pendant lequel les salari®s sont ¨ la 

disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à 

des occupations personnelles.  Dans ce cadre, les droits à la formation, les droits syndicaux et 

lôensemble des droits r®glementaires ¨ cong®s individuels sont garantis. 

Horaires de travail : 

Pour les personnels non régis par l'article 10 du décret n°2000-815 du 25 août 2000, le temps de travail 

est de 38h/semaine. Les plages fixes souhaitables pour le bon fonctionnement du groupement sont : 

9h30/12h00 et 14h00/17h00.  

Les personnels relevant de lôarticle 10 du d®cret du 25 ao¾t 2000 ne sont pas soumis ¨ un d®compte 

horaire du temps de travail. 

 
Règles générales en matière de gestion des congés et jours ARTT  

Lôensemble des collaborateurs b®n®ficie, dôune part, de jours de cong®s annuels r¯glementaires, et, 
dôautre part, de jours de cong®s au titre des ARTT. Les demandes de prise des jours de cong®s, jours 
dôARTT inclus, doivent °tre vis®es par le sup®rieur hi®rarchique, le directeur général ou le directeur 
général adjoint en charge des ressources humaines et sont acceptées en fonction des nécessités de 
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lôAgence. Les collaborateurs sont autorisés à reporter la consommation de leur solde de congés annuels 
et de jours de fractionnement de lôann®e, le cas ®ch®ant, jusquôau 31 mars de lôann®e suivante.  
 

- Cong®s annuels et assimil®s (personnels non r®gis par lôart. 10 du d®cret du 25 ao¾t 

2000) : 

Les collaborateurs bénéficient de trente deux jours de cong®s annuels et assimil®s, auxquels sôajoutent 

deux jours de fractionnement dans les conditions prévues par le décret n°84-972 du 26 octobre 1984 

relatif aux cong®s annuels des fonctionnaires de lôEtat et onze jours au titre de lôARTT, pouvant être 
accolés à des jours de repos hebdomadaires ou à des jours de congés ou fériés. 

Ce total de 454 jours tient compte de lôarr°t® du 30 d®cembre 2005 relatif ¨ la journ®e de solidarit® pour 
lôautonomie des personnes ©g®es et des personnes handicap®es.  

- Personnels relevant de lôapplication de lôarticle 10 du d®cret du 25 ao¾t 2000  

Les personnels relevant de lôarticle 10 du d®cret du 25 ao¾t 2000 b®n®ficient de 25 jours de congés 

annuels et assimilés plus deux jours de fractionnement prévus par le décret du 26 octobre 1984, 

auxquels sôajoutent 19 jours au titre de lôARTT.  

Ce total de 46 jours tient compte de lôarr°t® du 30 d®cembre 2005 relatif ¨ la journ®e de solidarit® pour 

lôautonomie des personnes ©g®es et des personnes handicap®es. 

ARTICLE 9. REGLEMENT FINANCIER DU GROUPEMENT 

Le r¯glement financier de lôAgence compl¯te les dispositions de la convention constitutive du GIP et de 
la loi n° 2019-812 du 1er août 2019 et organise, dans le cadre des dispositions prévues par le décret n° 
2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, les conditions 
dô®laboration, dôadoption et dôex®cution du budget initial de lôAgence et des budgets rectificatifs.  
 

- Article 9.1. Ordonnateur et comptable 
 
Lôordonnateur principal des d®penses de lôAgence est le directeur g®n®ral. Le cas ®ch®ant, les d®l®gu®s 
territoriaux peuvent °tre d®l®gataires de cr®dits de la part de lôordonnateur principal. Ils agissent alors 
en qualit® dôordonnateur secondaire de lôAgence. 
 
Lôordonnateur principal et les ordonnateurs secondaires, pour les crédits pour lesquels ils ont reçu une 
d®l®gation, ont la qualit® pour proc®der ¨ lôengagement des d®penses et contracter au nom du GIP. 
Lôordonnateur principal dispose aussi dôun pouvoir transactionnel. 
 
Un comptable public est nomm® au sein de lôAgence, il porte le titre dôagent comptable et peut exercer 
des fonctions de responsable du p¹le financier dont le p®rim¯tre est pr®cis® au sein dôune convention 
de dualité des fonctions prise avec le directeur général. Il est le seul payeur des dépenses 
ordonnanc®es par lôordonnateur principal et les ordonnateurs secondaires. 

 
- Article 9.2.  Régimes budgétaire et comptable 

 
Le GIP est soumis à la comptabilité budgétaire, il applique les titres I et III du décret n° 2012-1246 
précité. 
 
La nomenclature budg®taire et comptable de lôAgence est ®tablie conform®ment aux dispositions, dans 
sa version mise à jour, actualisées du Recueil des règles budgétaires des organismes (RRBO) et 
conformément aux dispositions, dans sa version mise à jour, du recueil des normes comptables pour 
les établissements publics (RNCEP). 
 
Elle repose sur un classement par nature des dépenses (enveloppes de personnel, fonctionnement, 
investissement et intervention) et des recettes, établi par référence au plan comptable général.  
 
Elle comprend aussi une nomenclature des dépenses par destination. 
 

- Article 9.3. Les budgets 
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ü Le budget initial 
 
Le budget initial est élaboré par le directeur général. 
 
Le budget initial de lôAgence pr®voit et autorise, pour une année civile, les recettes, les dépenses et le 
plafond dôemplois d®compt® en ®quivalent temps-plein travaillé (ETPT).  
 
Dans le cas de lôinscription au budget de d®penses prenant un caract¯re pluriannuel, un tableau des 
opérations pluriannuelles est présenté pour information au conseil dôadministration. Ces informations 
sont aussi retrac®es hors bilan au sein de lôannexe aux comptes annuels. 
 
Le budget initial est établi selon un principe de sincérité et de prudence. Le budget initial peut être 
modifi® en cours dôann®e par un ou plusieurs budgets rectificatifs.  
 
La comptabilit® budg®taire comporte une comptabilit® des autorisations dôengagement, une comptabilité 
des crédits de paiement et des recettes. 
 
Les autorisations dôengagement (AE) constituent la limite sup®rieure des d®penses pouvant °tre 
engag®es sur lôexercice et les cr®dits de paiement (CP), la limite sup®rieure des d®penses pouvant être 
payées. 
 
Le budget initial doit °tre approuv® par le conseil dôadministration dans des d®lais permettant son 
ex®cution au 1er janvier de lôexercice auquel il se rapporte.  

 
Le budget initial est composé du budget du pôle Haute Performance, du budget du pôle Développement 

des pratiques et dôun budget consolid® qui int¯gre ®galement les frais de structure et les recettes du 

Groupement. 

Lorsque le budget nôest pas adopt® par lôorgane d®lib®rant ¨ la date de lôouverture de lôexercice auquel 
il se rapporte, il est réputé non exécutoire. 
 
Les pr®visions budg®taires sont ®tablies par enveloppe sur laquelle se prononce lôorgane d®lib®rant. 
 
Les mouvements op®r®s au sein des enveloppes vot®es par le conseil dôadministration rel¯vent de la 
compétence du directeur g®n®ral ¨ la condition quôils nôaient pour effet de modifier ni la r®partition entre 
les budgets « Haute Performance », « Développement » et « Frais de structure », ni le niveau de 
résultat, ni la variation du fonds de roulement. 
 
ü Le(s) budget(s) rectificatif(s) 

 
Le(s) budget(s) rectificatif(s) qui visent le budget initial sont préparés, votés et approuvés dans les 
mêmes conditions et formes que le budget initial. 
 
ü Les éventuels budgets annexes 

 
Le groupement se laisse la possibilité de créer des budgets annexes qui permettent de retracer 
lôensemble des d®penses aff®rentes ¨ un des secteurs dôactivit® du groupement pour les trois 
enveloppes « Personnel », « Intervention » et « Investissement ». Il est élaboré et présenté dans les 
mêmes conditions et formes que le budget initial.  
 

- Article 9.4. Le compte financier 
 
Le compte financier est ®labor® par lôagent comptable. 
 
Il comprend lôensemble des documents pr®vus par le d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 (cf. en 
particulier les articles 210 à 214), le recueil des normes comptables et la circulaire annuelle relative à 
la gestion budg®taire et comptable publique des organismes et des op®rateurs de lôEtat. 
 
Il est accompagn® dôun rapport de gestion ®tabli par lôordonnateur principal pour lôexercice ®coul® qui a 
pour objet de commenter et dôanalyser : 
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- Lôex®cution budg®taire de lôexercice ®coul® en particulier au regard de la pr®vision budg®taire 

votée en budgets initial et rectificatif(s), 
- Lô®quilibre financier qui en r®sulte, 
- La soutenabilit® de lôex®cution. 

 
Le compte financier est soumis par le directeur g®n®ral ¨ lôapprobation du conseil dôadministration au 
plus tard soixante-quinze jours apr¯s la cl¹ture de lôexercice. 
 

- Article 9.5. Les pièces justificatives 
 
Les dépenses sont payées et les recettes sont recouvrées au vu des pièces justificatives prévues dans 
les nomenclatures établies par le Ministère du Budget ministre chargé du budget en application de 
lôarticle 50 du d®cret relatif ¨ la gestion budg®taire et comptable publique. 
 
La nomenclature des pi¯ces justificatives des d®penses applicables ¨ lôAgence est fix®e par lôarr°t® du 
31 janvier 2018.  
 
La nomenclature des pi¯ces justificatives des recettes applicables ¨ lôAgence est fix®e par lôarr°t® du 
24 octobre 2018.  
 
Ces nomenclatures pourraient le cas ®ch®ant faire lôobjet dôadaptations aux particularit®s de lôAgence 
sous r®serve dôune approbation pr®alable de la Direction g®n®rale des finances publiques. 
 

- Article 9.6. Conditions relatives aux achats 
 
LôAgence est soumise aux dispositions du code de la commande publique.  
 
Toutefois, conformément aux dispositions du décret n° 2018-1225 du 24 décembre 2018 et du code de 
la commande publique, lôAgence nôapplique pas les r¯gles issues du chapitre 1er, du titre IX, du livre 
1er de la 2  partie du code, intitulé « exécution financière » et relatif : 

ï aux avances (section 1 du chapitre précité) ; 
ï aux acomptes (section 2 du chapitre précité) ; 
ï au régime des paiements (section 3 du chapitre précité). 

 
Dans le cadre de ses achats, lôAgence respectera strictement les principes de la commande publique 
ainsi que les éléments de procédure suivants :  

- Définition préalable des besoins,  

- Mise en concurrence loyale et transparente,  

- Publicité ouverte,  

- Egalité de traitement des soumissionnaires,  

- Choix de lôoffre ®conomiquement la plus avantageuse,  

- Application des proc®dures en vigueur sans possibilit® dôy d®roger  
 
LôAgence est soumise aux dispositions du Code de la commande publique. 
 
Toutefois, conformément aux dispositions du décret n° 2018-1225 du 24 décembre 2018 et aux termes 
de lôarticle 109 du d®cret nÁ 2016-360 du 25 mars 2016, lôAgence nôapplique pas les dispositions des 
articles 110 à 131 qui traitent des avances, acomptes et précisent le régime des paiements. 
 
Dans le cadre de ses achats, lôAgence respectera strictement les principes suivants : 
 
Définition préalable des besoins,  
Mise en concurrence loyale et transparente,  
Publicité ouverte,  
Egalité de traitement des soumissionnaires,  
Choix de lôoffre ®conomiquement la plus avantageuse,  
Application des proc®dures en vigueur sans possibilit® dôy d®roger.  
 

- Article 9.7 Avances et acomptes 
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Les avances correspondent ¨ des r¯glements avant ç service fait è et sont vers®es par lôAgence 
uniquement dans les conditions prévues dans les contrats et conventions.  
 
Les acomptes correspondent à des règlements après « service fait » et impliquent un commencement 
dôex®cution dôun contrat. Ils peuvent °tre r®gl®s sur production de la facture correspondante et dans les 
conditions définies dans le contrat.  
 
Tout versement dôavance ou dôacompte doit °tre pr®vu dans un contrat ®crit qui sera produit ¨ lôAgence 
comptable à titre de pièce justificative.  
 
Le mode normal de règlement des avances et acomptes est le virement bancaire. 
 

- Article 9.8. Les recettes hors fiscalité affectée et subventions 
 
LôAgence est susceptible de b®n®ficier de toute recette provenant de lôexercice de son activit® dont les 
ressources tirées du mécénat quel que soit le montant considéré. 
 
Le directeur g®n®ral informera le conseil dôadministration des fonds re­us et actions engag®es au titre 
du mécénat. 

 
A lôinstar des dispositions en vigueur au sein des services des finances publiques et dans une logique 
dôefficacit® ®conomique, les cr®ances du groupement inf®rieures ¨ un montant de 120 ú ne feront pas 
lôobjet de poursuites contentieuses (huissier, saisie de cr®ance simplifi®e).  
 

- Article 9.9. Dons et legs 
 
LôAgence est autoris®e ¨ recevoir des dons et legs (particuliers et entreprises) sous la r®serve quôils 
soient libres de charges et servitudes. 
 
Lôacceptation des dons et legs sup®rieurs ¨ dix mille euros fait lôobjet dôune approbation préalable par 
le conseil dôadministration. 
 
Le directeur g®n®ral informe le conseil dôadministration des dons et legs re­us dans lôann®e. 
 

- Article 9.10. Remise gracieuse des créances du groupement et reversement de 
subventions 

 
Apr¯s avis de lôagent comptable, le directeur g®n®ral soumet ¨ d®lib®ration du conseil dôadministration 
les remises gracieuses totales ou partielles vis®es ¨ lôarticle 193 du d®cret nÁ2012-1246 du 7 novembre 
2012 lorsquôelles exc¯dent le seuil de 10 000 ú TTC. 
 
La même disposition est applicable aux admissions en non-valeur lorsque la créance est irrécouvrable. 

 
Une proc®dure de reversement est pr®vue pour les subventions qui nôont pas ®t® utilis®es 
conform®ment ¨ leur objet ou qui nôont ®t® que partiellement consomm®es. Dans ce second cas de 
figure, afin de prendre en compte le coût de gestion induit par le recouvrement de ces créances, le 
reversement de la subvention nôest pas sollicit®e quand celleïci nôexc¯de pas 500ú.  
 

- Article 9.11. Immobilisations et amortissements 
 
LôAgence est autoris®e ¨ acqu®rir des immobilisations corporelles et incorporelles qui seront 
comptabilis®es ¨ leur co¾t dôacquisition. 
 
Les immobilisations sont amorties selon le mode lin®aire sur la dur®e probable dôutilisation du bien par 
le groupement. Les biens de faible valeur dont le montant est inf®rieur ¨ 1 000 ú HT ne sont pas 
immobilisés.  

 
ARTICLE 10. CONTRĎLE DE LôAGENCE NATIONALE DU SPORT 
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LôAgence rel¯ve dôun triple r®gime de contr¹les. 
 
ü Les contrôles juridictionnels  

 
LôAgence est soumise au contrôle de la Cour des comptes dans les conditions prévues par le code des 
juridictions financières. 
La cour de discipline budg®taire est aussi comp®tente sur le fondement de lôarticle L. 312-1-I du code 
des juridictions financières. 
 
ü Le contrôle économique et financier 

 
Les modalit®s du contr¹le ®conomique et financier de lôAgence sont d®finies ¨ lôarticle R. 112-26 du 
code du sport. rel¯vent des dispositions de lôarticle 115 de la loi nÁ 2011-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et dôam®lioration du droit et de lôarticle 6 du d®cret nÁ 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif 
aux groupements dôint®r°t public. 
Le contr¹le de lôAgence est aussi r®gi par le d®cret nÁ 55-733 du 26 mai 1955 modifié relatif au contrôle 
®conomique de lôEtat dont lôarticle 5 dispose dôun contr¹le externe portant sur lôactivit® ®conomique et 
la gestion financi¯re qui a pour objet dôanalyser les risques et dô®valuer les performances en veillant 
aux int®r°ts patrimoniaux de lôEtat. 
 
Au plan op®rationnel, un d®cret en Conseil dôEtat fixe les conditions dans lesquelles lôagence est 
soumise au contr¹le dôun commissaire du Gouvernement et au contr¹le ®conomique et financier de 
lôEtat.  

 
ü Le contrôle du commissaire du gouvernement 

 
Le commissaire du Gouvernement plac® aupr¯s de lôAgence exerce les missions de vérification des 
actions de lôAgence pr®vues aux articles R.112-28 et R.122-31 du code du sport, et dans le cadre des 
dispositions des articles R.112-29 et R.112-30 de ce code. LôAgence lui fournit suffisamment t¹t le projet 
du rapport annuel dôactivit®s ainsi que les ®l®ments qui lui permettront de faire ses observations. 

 

ARTICLE 11. DUREE ET EVALUATION INDEPENDANTE DE LôACTION DU 

GROUPEMENT  

Le GIP jouit de la personnalit® morale ¨ compter du lendemain de la publication de lôarr°t® dôapprobation 

de la convention constitutive, soit le 22/04/2019. Il est constitué sans limitation de durée.  

Son action est évaluée annuellement dans les conditions fixées par la convention dôobjectifs et de 

moyens sign®e avec lôEtat. le conseil dôadministration qui d®terminera les modalit®s et les parties 

prenantes de cette évaluation.  

ARTICLE 12. MODIFICATION 

Le pr®sent r¯glement int®rieur ne peut °tre modifi® que par d®lib®ration du conseil dôadministration. 
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Annexe 1 : Charte de ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ {ǇƻǊǘ 

 

Principes généraux 

Selon les termes de la loi n°2019-812 du 01/08/2019, le groupement dôint®r°t public ç Agence nationale 

du Sport è est charg® de d®velopper lôacc¯s ¨ la pratique sportive pour toutes et tous et de favoriser le 

sport de haut niveau et la haute performance sportive, en particulier dans les disciplines olympiques et 

paralympiques. Pour ce faire, lôAgence apporte son concours aux projets et aux acteurs, notamment les 

fédérations sportives, les collectivités territoriales et leurs groupements.  

Au regard des enjeux qui sôattachent aux missions dôint®r°t g®n®ral de lôAgence et son caract¯re 

dôorganisme public, lôimpartialit® et lôind®pendance de ses collaborateurs (personnels contractuels et 

mis à disposition), experts externes et intervenants occasionnels sont les éléments essentiels de sa 

légitimité et crédibilité auprès des acteurs du sport. 

La charte de d®ontologie de lôAgence sôinscrit dans le respect de ces principes que chacun sôengage ¨ 

appliquer dans le cadre des missions et dossiers qui lui sont confi®s. Elle sôadresse ¨ chaque 

collaborateur de lôAgence, y compris ceux qui interviennent ¨ titre temporaire, aux membres de ses 

instances de gouvernance ainsi quô¨ ses experts. Il importe aussi de faire mention de la compétence 

de lôAgence fran­aise anticorruption qui, dans le cadre de ses attributions pr®vues par la loi, est 

susceptible de diligenter des contr¹les aupr¯s de lôAgence.  

Ainsi, lôAgence sôassurera que toutes les personnes pr®cit®es ont pris connaissance des dispositions 

de la présente charte qui sera annexée au règlement intérieur et financier. Celle-ci pourra faire lôobjet 

de r®visions p®riodiques en fonction de la r®alit® des situations rencontr®es et les difficult®s dôapplication 

qui pourraient se faire jour. 

× Obligations des collaborateurs de lôAgence 

Les collaborateurs de lôAgence exercent leurs missions avec impartialit® et int®grit®. Leur action doit 

donc présenter les garanties suffisantes de façon telle que soit exclu tout doute sur leur impartialité et 

objectivité. 

Pour cela, ils ne doivent pas bénéficier, pour eux-mêmes ou tierces personnes qui leurs sont proches, 

dôint®r°ts (avantage personnel, familial ou profit patrimonial) de nature ¨ compromettre leur 

indépendance avec les dossiers quôils instruisent ou avec les sujets et objets des d®lib®rations qui 

peuvent être prises à ce titre.  

De la m°me mani¯re, ils ne doivent pas traiter dôun dossier pour lequel leurs activit®s pass®es pourraient 

mettre en doute leur impartialité. Le non-respect de ces dispositions est sanctionné par le délit de prise 

ill®gale dôint®r°ts d®fini ¨ lôarticle 432-12 du code p®nal, qui sôapplique ®galement dans le domaine de 

la passation des marchés publics. 

Il convient de souligner quôen vertu de lôarticle 20 de la loi du 11/10/2013 relative à la transparence de 

la vie publique, la Haute autorité pour la transparence de la vie publique peut se prononcer sur toute 

situation pouvant constituer un conflit dôint®r°t dans laquelle pourraient se trouver les membres des 

instances de gouvernance, les collaborateurs et experts associ®s de lôAgence. 
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Le Directeur général pourra présenter à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique des 

demandes dôavis sur toute question dôordre d®ontologique qui int®resse lôAgence. 

De ces obligations résulte au plan pratique le triple impératif de renseigner une d®claration dôint®r°t, 

la mise en îuvre des actions qui visent ¨ la pr®vention des conflits dôint®r°t et les règles qui 

sôimposent en mati¯re dôint®grit®. 

¶ Lôobligation de servir une d®claration dôint®r°ts  

Afin de pr®venir les situations susceptibles de porter atteinte ¨ lôind®pendance et ¨ lôimpartialit® de 

lôAgence, ses collaborateurs doivent d®clarer leurs liens dôint®r°ts de toute nature, directs ou par 

personne interpos®e, quôils ont ou ont eu pendant les cinq ann®es qui pr®c¯dent leur prise de fonction 

avec les organismes, associations et entreprises entrant dans le champ de comp®tence de lôAgence, 

ainsi quôavec les soci®t®s ou organismes de conseil intervenant dans le même périmètre.  

Cette d®claration sera actualis®e ¨ lôinitiative collaborateur d¯s lors quôune modification interviendrait 

concernant ces liens ou que de nouveaux liens se soient noués. Cette déclaration devra être renouvelée 

au moins annuellement, même sans modification de la situation du collaborateur.  

La direction de lôAgence conserve les d®clarations dôint®r°ts de ses dirigeants, personnel de direction 

et dôencadrement, des membres de ses instances de gouvernance, ainsi que celles de ses 

collaborateurs qui traitent des dossiers de financement. En outre, la d®claration dôint®r°ts pr®sente le 

caractère de document administratif communicable à quiconque en fait la demande, occultation faite 

des informations relatives à la vie privée.  

¶ La pr®vention des conflits dôint®r°ts  

En vertu de lôarticle 25 bis de la loi nÁ 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, constitue un conflit dôint®r°ts une situation dôinterf®rence entre un int®r°t public et des 

int®r°ts publics ou priv®s qui est de nature ¨ influencer ou para´tre influencer lôexercice ind®pendant, 

impartial et objectif dôune fonction. 

Lôorganisation des travaux dôinstruction des dossiers et accords de financement au sein de lôAgence, 

les processus décisionnels comme les procédures relatives à la passation des contrats liés à la 

commande publique doivent dès lors prendre en compte la prévention des situations desquelles pourrait 

naître un doute légitime, même du seul point de vue des apparences, quant ¨ lôind®pendance ou 

lôimpartialit® des collaborateurs de lôAgence. 

Lôimportance des liens dôint®r°ts dôun collaborateur sôanalyse au cas par cas, tant au moment de sa 

prise de fonction que tout au long de sa carri¯re ¨ lôAgence, au regard des dossiers qui lui sont confiés. 

Lôidentification de situations potentielles de conflits dôint®r°ts entra´ne la mise en îuvre de mesures 

appropriées de prévention. 

Ainsi, face ¨ une situation de conflits dôint®r°ts rencontr®e par un collaborateur, le sup®rieur hi®rarchique 

apprécie avec celui-ci sôil y a lieu de confier le dossier ou la d®cision ¨ une autre personne. 

Lorsque ce collaborateur a re­u d®l®gation de signature, il sôabstient dôen user et lorsquôil exerce des 

compétences qui lui sont dévolues en propre, il est suppléé par un autre collaborateur, auquel il 

sôabstient dôadresser des instructions. Il pourra °tre fait mention de ces mesures de pr®vention au sein 

du dossier de financement.  

En outre, un collaborateur doit, de sa propre initiative, sôabstenir de traiter des dossiers ou dôinfluencer 

le traitement dôautres dossiers pour lesquels il sôestime, en conscience, dans une situation susceptible 

de mettre en cause son objectivité et son impartialité. En cas de doute, il peut solliciter le référent 

déontologie de lôAgence en la personne de la DGA ressources et affaires g®n®rales.  

Il doit en informer préalablement son supérieur hiérarchique. 
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¶ Lôimp®ratif dôint®grit®  

Les collaborateurs de lôAgence ne peuvent solliciter, accepter ou se faire promettre dôaucune source, ni 

directement ni indirectement, des avantages mat®riels dont lôacceptation pourrait les placer en conflit 

avec leurs obligations professionnelles.  

Ceux-ci sont en outre soumis aux dispositions de lôarticle 432-11 du code pénal qui sanctionne tout acte 

de corruption passive et de trafic dôinfluence commis par des personnes exer­ant une fonction publique, 

ainsi quô¨ celles de lôarticle 432-14 relative au délit de favoritisme qui punit tout avantage injustifié, 

procuré à un candidat par des actes contraires à la règlementation relative à la passation des marchés 

publics. 

- Politique et règles relatives aux cadeaux  

Au-del¨ dôune valeur sup®rieure ¨ 80 euros, les cadeaux, marques dôhospitalit®, ou avantages 

quelconques reçus des entreprises ou organismes relevant du champ de comp®tences de lôAgence ne 

peuvent être acceptés par ses collaborateurs.  

Les cadeaux protocolaires re­us ¨ lôoccasion dôune rencontre officielle ne peuvent faire lôobjet dôune 

appropriation individuelle. Ils seront remis ¨ lôassistant du Directeur général qui en tient un registre 

quôelle paraphera tout comme le collaborateur qui aura proc®d® ¨ ce d®p¹t.  

- Manifestations sportives et autres 

Les manifestations sportives se trouvent au cîur des m®tiers de lôAgence et il est naturel que ses 

collaborateurs y soient conviés. 

Dans ce cas, les frais dont la nécessité découle directement de la participation du collaborateur de 

lôAgence, tels quôune dotation en ®quipement li®e ¨ la participation ¨ un collectif sportif, peuvent °tre 

pris en charge par lôorganisateur. La valeur des invitations re­ues et frais annexes doit toutefois 

conserver un caractère raisonnable. 

× Dispositions aff®rentes ¨ lôexercice dôactivit®s dans le secteur public ou priv®  

Deux cas de figure doivent être distingués pour les collaborateurs de lôAgence : 

¶ Pendant lôexercice de leurs fonctions 

Conform®ment ¨ lôarticle 25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 

obligations des fonctionnaires, les collaborateurs de lôAgence consacrent lôint®gralit® de leur activité 

professionnelle aux tâches qui leur sont confiées et ne peuvent, sauf exception qui serait prévue par la 

loi, exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit.  

Toutefois, les collaborateurs peuvent être ponctuellement autorisés par le directeur général à exercer 

certaines activit®s, ¨ caract¯re non lucratif, aupr¯s dôune personne ou dôun organisme public. Ces 

activit®s, accessoires ¨ leur activit® principale, seront autoris®es d¯s lors quôelles restent compatibles 

avec les obligations de service et ne portent pas atteinte au fonctionnement normal, ¨ lôind®pendance 

ou ¨ la neutralit® de lôAgence. 

¶ Postérieurement à la cessation de fonctions 

Les collaborateurs de lôAgence, fonctionnaires, agents contractuels ou mis à disposition, quelle que soit 

la durée de leur contrat, ayant cessé temporairement ou définitivement leurs fonctions sont soumis aux 

dispositions l®gales et r®glementaires relatives ¨ lôexercice dôactivit®s priv®es exerc®es apr¯s la 

cessation de fonctions. Est assimilée à une entreprise privée toute entreprise publique exerçant son 

activité dans un secteur concurrentiel. 

Ainsi, pour une dur®e de trois ans ¨ compter de la cessation de fonctions, sôappliquent les dispositions 

pr®vues ¨ lôarticle 432-13 du code p®nal qui visent, dôune part, ¨ pr®venir le d®lit de prise ill®gale 

dôint®r°ts et, dôautre part, ¨ garantir la dignit® des fonctions administratives pr®c®demment exerc®es, le 

fonctionnement normal, lôind®pendance et la neutralit® de lôAgence. 



 

Conseih `Ñ]`iejeopn]pekj `a hÑ!caj_a jationale du Sport  

   

63 

La compatibilité des activités envisagées dans le secteur privé, élargi au secteur associatif, au regard 

des fonctions ant®rieurement occup®es rel¯ve de lôappr®ciation de la direction de lôAgence. 

Le cas ®ch®ant et sôil lôestime n®cessaire, le directeur général peut saisir pour avis la Haute autorité 

pour la transparence de la vie publique. 

Les collaborateurs souhaitant exercer une activité privée ou relevant du secteur associatif sont tenus 

dôen informer par ®crit la direction de lôAgence, le plus en amont possible et un mois au plus tard avant 

la cessation définitive de leurs fonctions.  

Cette obligation dôinformation pr®alable de lôAgence sôapplique dans les m°mes conditions, durant les 

trois années qui suivent la cessation de fonctions, à tout changement dôactivit®s, dans une autre 

entreprise et association ou dans la même.  

× Conditions pr®alables du recours ¨ lôexpertise externe  

 

¶ Obligation de renseigner une d®claration dôint®r°ts et garantir lôind®pendance 

Toute nomination dôexpert est subordonnée à la production par celui-ci dôune d®claration dôint®r°ts de 

moins dôun an assortie dôune ®ventuelle mise ¨ jour. Dans lôhypoth¯se o½ lôexpert est salari® dôun 

organisme public, dôun ®tablissement public ou dôun service de lôEtat, il se trouve tenu de produire un 

accord ®crit de son responsable hi®rarchique lôautorisant ¨ exercer au b®n®fice de lôAgence. 

Sôagissant des membres dôune instance de gouvernance de lôAgence, ceux-ci sont tenus de signer une 

d®claration dôind®pendance au moment de leur nomination par laquelle ils sôengagent ¨ se d®faire 

dô®ventuels liens dôint®r°ts incompatibles avec lôexercice dôun mandat aupr¯s de lôAgence et ¨ ne pas 

en contracter de nouveaux pendant la durée de leur mandat. 

Ces d®clarations dôint®r°t doivent °tre conserv®s dans le respect du principe de confidentialité. 

Les principales incompatibilités visent les cas suivants :  

- un emploi ou des intérêts financiers significatifs dans une entreprise ou un organisme de conseil 

qui intervient au b®n®fice de lôAgence; 

- la participation aux organes décisionnels de ces entreprises; 

- toute activité de conseil pour le compte de ces entreprises; 

- tout lien particulier, à un titre ou un autre, dans le cadre de missions passées ou récentes avec 

un membre d®cisionnaire de lôAgence. 

 

¶ Pr®vention et gestion des conflits dôint®r°ts  

Le directeur g®n®ral de lôAgence veille ¨ ce que les missions de ses collaborateurs soient exerc®es 

dans le respect des principes généraux de déontologie. 

Il est ainsi garant que les missions sont conduites selon les principes dôimpartialit®, de transparence, de 

pluralit® et dôanalyse contradictoire. En particulier, il a la responsabilit® de faire respecter les r¯gles 

applicables en mati¯re de pr®vention et de gestion des conflits dôint®r°ts d®crites dans la présente 

charte y compris concernant les experts externes auxquels celle-ci ferait appel. 

A cette fin, il sera proc®d® ¨ lôanalyse des ®ventuels liens dôint®r°ts d®clar®s par les experts 

préalablement à chaque mission qui leur est confiée et la trace en sera gardée. 

Les ®ventuelles situations de conflits dôint®r°ts au regard des missions envisag®es seront identifi®es, y 

compris, lorsque lôAgence recourt ¨ un expert ponctuel sur une question d®termin®e. Lôidentification 

dôun conflit dôint®r°ts potentiel a pour cons®quence lôobligation pour le membre dôune instance 

d®lib®rative ou consultative de lôAgence de quitter la s®ance durant lôexamen des sujets et dossiers 

susceptibles de lôint®resser (instruction, d®bats, d®lib®ration, vote). 
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Le déport est explicitement consigné au sein du compte-rendu de la réunion. 

Un rappel est effectu® en d®but de s®ance sur la nature des liens entra´nant un conflit dôint®r°ts et sur 

la conduite à tenir, notamment en termes de participation.  

× Lôobligation de confidentialit®  

Les collaborateurs de lôAgence sont tenus ¨ une obligation de confidentialit® pour les faits, actes et 

informations dont ils ont eu ¨ conna´tre en raison de leurs fonctions, activit®s ou missions, côest-à-dire 

non seulement ce qui leur a été confié, mais aussi ce quôils ont vu, entendu ou compris. 

Cette obligation de confidentialité comprend deux éléments :  

¶ Le secret professionnel  

Les collaborateurs et experts associ®s de lôAgence sont astreints au secret professionnel pour les faits, 

actes, informations dont ils ont pu avoir connaissance à raison de leurs fonctions et missions. 

Le secret professionnel est institué dans le but de protéger les particuliers: sont concernées les 

informations ayant trait au secret des d®lib®rations, des ®changes au titre de lôinstruction des dossiers 

de financement, de la vie privée, éventuellement du secret industriel et commercial, dans les conditions 

et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

Le secret professionnel sôexerce ¨ lô®gard des tiers y compris des coll¯gues, sauf lorsquôils ont eu eux-

mêmes à connaître des informations en cause. Le secret professionnel perdure après la cessation de 

fonctions des agents et collaborateurs de lôAgence, quelle quôaient ®t® la dur®e ou la forme de la 

collaboration. 

¶ Lôobligation de discr®tion  

Lôobligation de discr®tion sôapplique aussi aux membres des instances de gouvernance, les 

collaborateurs et experts associ®s de lôAgence. Elle consiste ¨ ne pas divulguer, quel quôen soit le 

moyen, y compris les réseaux dits sociaux, les informations, documents de travail ou tout document 

interne dont ils ont eu connaissance dans lôexercice de leurs fonctions ou ¨ lôoccasion de celles-ci, tant 

aupr¯s des collaborateurs de lôAgence quôau profit de personnes ext®rieures ¨ celle-ci. 

La connaissance par des personnes non autoris®es des faits r®v®l®s nôest pas de nature ¨ leur retirer 

leur éventuel caractère confidentiel. 

× Le devoir de réserve  

Les collaborateurs de lôAgence b®n®ficient, conform®ment ¨ lôarticle 6 de la loi nÁ 83-634 du 13 juillet 

1983 modifi®e portant droits et obligations des fonctionnaires et ¨ lôinstar de lôensemble des 

fonctionnaires, de la libert® dôopinion. 

Dans le respect des droits fondamentaux de chacun, les membres des instances de gouvernance, les 

collaborateurs et experts associ®s de lôAgence font preuve de retenue et discernement dans 

lôexpression publique de leurs opinions. 

Dans le cadre des relations avec lôensemble des partenaires et interlocuteurs de lôAgence, ils 

sôabstiennent de toute prise de position publique contraire à celles arrêtées par les instances de 

gouvernance. Ils sôabstiennent aussi de formuler des opinions et jugements susceptibles de porter 

pr®judice ¨ lôAgence, ¨ sa r®putation, ¨ la dignit® de leurs fonctions et au service public auquel ils 

appartiennent. 

Sont en revanche autorisées les interventions publiques qui visent à la présentation des missions de 

lôAgence et son r¹le au sein du monde du sport.  

× La transparence et la traçabilité du processus décisionnel 
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Les règles de confidentialit® doivent °tre concili®es avec, dôune part, le droit dôacc¯s du public aux 

documents administratifs d®tenus par lôAgence et, dôautre part, les impératifs de transparence qui 

guident son action.  

¶ Le droit dôacc¯s du public aux documents administratifs 

En application des dispositions du code des relations entre le public et lôadministration relatives au droit 

dôacc¯s aux documents administratifs et notamment ses articles L.311-1 et L.311-6, lôAgence a le devoir 

de répondre aux demandes de communication de tout document non nominatif détenu par celle-ci, dans 

le respect des obligations de confidentialité. 

Ainsi, toute transmission de document administratif auquel il est procédé doit être occultée, le cas 

échéant, des données relevant des secrets protégés par la loi. Les modalit®s dôapplication de ces 

dispositions feront lôobjet dôune proc®dure d®taill®e.  

¶ Lôobligation de transparence des travaux de lôAgence  

LôAgence doit se trouver en mesure, ¨ lôexception des informations confidentielles ou qui pr®sentent un 

caractère personnel, de tracer et documenter les avis et décisions prises (ordres du jour, comptes 

rendus de réunions, PV de réunions). 

Elle satisfait par ailleurs aux obligations qui découlent des dispositions afférentes au Règlement général 

sur la protection des données. 

LôAgence conservera ¨ cette fin tous les ®l®ments et pi¯ces de nature ¨ satisfaire ¨ lôobligation de 

transparence. 
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Annexe 2 : Charte du respect des principes de la République 

 

Préambule 

LôAgence nationale du Sport (d®nomm®e ci-après « lôAgence è), constitu®e en groupement dôint®r°t 
public, est chargée de développer l'accès à la pratique sportive pour toutes et tous et de favoriser le 
sport de haut niveau et la haute performance sportive, en particulier dans les disciplines olympiques et 
paralympiques, dans le cadre de la stratégie définie par l'Etat dans une convention d'objectifs conclue 
entre l'agence et le ministère chargé des Sports. 
Lôarticle 1er de la Constitution de 1958 dispose que : « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, 
de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ».  
 
La laµcit® est un projet dô®mancipation de tous les °tres humains qui assure la liberté de conscience 
(croire, ne pas croire, ne plus croire ou changer de religion) et lô®galit® en droits de chacun et permet la 
fraternité entre tous.  
 
Les principes de la République énoncés notamment dans la Constitution de 1958, et plus largement 
ceux de la D®claration universelle des droits de lôHomme adopt®e en 1948 par lôOrganisation des 
Nations Unies, permettent une cohésion entre les citoyens qui peuvent de ce fait exprimer librement 
leur citoyenneté et leur religion tout en rejetant toute forme de violence ou de discrimination à leur égard. 
Il découle de ces principes une égalité des droits entre les femmes et les hommes. 
 
Parall¯lement, la laµcit® implique la neutralit® de lô£tat, des collectivit®s territoriales et des services 
publics, et impose lô®galit® de tous devant la loi sans distinction de religion ou de conviction. 
 
La pr®sente charte, soumise ¨ lôapprobation du conseil dôadministration, a pour objectif de traduire les 
principes de la R®publique auxquels est attach®e lôAgence et pour lesquels elle sôengage ¨ r®affirmer 
leur importance et à contrôler leur respect dans tous les champs de son intervention. Cette charte, à 
laquelle adh¯rent lôensemble des salari®s et le Conseil dôadministration de lôAgence, sôimpose ¨ eux 
mais également ¨ lôensemble des acteurs intervenant dans son champ de comp®tences et auxquels 
elle apporte son concours.  
La pr®sente charte est prise en application des dispositions de lôarticle L112-16 du c10ode du sport, 
telles quôissues de la loi nÁ2021-19 du 24 août 2021 qui imposent ¨ lôAgence nationale du Sport 
dôadopter une charte du respect des principes de la R®publique dans la mise en îuvre de son action. 
 
× Les salari®s de lôAgence nationale du Sport 

 
Article 1  
 
Conformément aux dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, les salari®s de lôAgence nationale du Sport exercent leurs fonctions avec dignit®, 
impartialité, intégrité et probité.  
 
Ces collaborateurs exercent leurs fonctions dans le respect du principe de laïcité, qui implique pour les 
agents de lôEtat et des services publics une obligation de neutralit®. A ce titre, ils s'abstiennent 
notamment de manifester, dans l'exercice de leurs missions, leurs opinions religieuses.  
 
Ils doivent également traiter de façon égale toutes les personnes avec lesquelles ils sont amenés à 
travailler sans distinction de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de 
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leur apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, 
apparente ou connue de son auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, 
de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs caract®ristiques g®n®tiques, de leurs mîurs, de 
leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs 
activités syndicales, de leur capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, une 
prétendue race ou une religion déterminée. 
 
Article 2  
 
La libert® de conscience est garantie aux salari®s de lôAgence. Toutefois, la manifestation de leurs 
convictions religieuses dans lôexercice de leurs fonctions constitue un manquement au devoir de 
neutralité.  
 
Article 3  
 
Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes et à encourager les 
collaborateurs à se former au sens et à la valeur de ces principes fondamentaux de la République, afin 
quôils puissent les communiquer aux acteurs dans le cadre des relations professionnelles.  
 

× Les administrateurs de lôAgence nationale du Sport 

 

Les administrateurs participent aux prises de d®cision de lôAgence nationale du sport dans le respect 
du principe de laïcité,  
 
A ce titre, ils s'abstiennent notamment de manifester, dans l'exercice de leurs mandats, leurs opinions 
religieuses. 
 
Ils doivent également traiter de façon égale toutes les personnes avec lesquelles ils sont amenés à 
travailler sans distinction de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de 
leur apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, 
apparente ou connue de son auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, 
de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs caract®ristiques g®n®tiques, de leurs mîurs, de 
leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs 
activités syndicales, de leur capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, une 
prétendue race ou une religion déterminée. 
 
 
× Les fédérations sportives et les associations financées au plan territorial 

 
Article 4  
 
Toutes les personnes morales de droit public ou de droit priv® b®n®ficiant dôun soutien de lôAgence, 
notamment dans la déclinaison de ses dispositifs au niveau local, respectent et contribuent à la diffusion 
des principes et valeurs de la République. 

ê ce titre, lôAgence assure lô®gal traitement de toutes et tous, sans aucune forme de discrimination telle 
que list®e ¨ lôarticle 1 de la pr®sente charte. 

LôAgence veille ¨ faire respecter lô®galit® entre les femmes et les hommes, lôint®gralit® morale et 
physique des jeunes et notamment des mineurs, et protège les personnes sous son autorité contre tout 
prosélytisme qui les priveraient de leur libre arbitre. 

Ils font en outre preuve dôune particuli¯re fermet® ¨ lô®gard des individus ou groupes dôindividus qui 
propageraient des messages de haine, de violence ou dôintol®rance conduisant au rejet de lôautre et 
empêchant ainsi le vivre-ensemble dans le respect des lois de la République. 
 
Dans ce cadre, toute association financ®e au plan territorial par lôAgence nationale du Sport dans le 
cadre des Projets sportifs Fédéraux ou des Projets Sportifs Territoriaux doit justifier, au moment de tout 
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dépôt de demande de subvention, de sa souscription au contrat dôengagement r®publicain annex® au 
décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021.  

Par ailleurs, au plan national, le Minist¯re charg® des Sports informera lôAgence de la liste des 
f®d®rations nôayant pas conclu avec lui le contrat dôengagement r®publicain, la signature de ce dernier 
étant un préalable à tout dépôt de demande de subvention auprès du groupement.  

Charte adopt®e par le Conseil dôadministration de lôAgence nationale du Sport le 15 mars 2022. 
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Extrait des sources applicables dans le cadre de la présente charte  

- D®claration des Droits de lôHomme et du Citoyen de 1789 :  
Article 4 : La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
Article 10 : Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation 
ne trouble pas l'ordre public établi par la Loi. 

- Extrait du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 :  
 3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 

 
- Constitution du 4 octobre 1958 :  

Article 1 : La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes 
les croyances. Son organisation est décentralisée.  
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, 
ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

 
- Loi du 9 d®cembre 1905 concernant la s®paration des £glises et de lô£tat :  

Article 1 : La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous 
les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public.  

- Charte de la laïcité dans les services publics, adoptée par le Comité interministériel de 

la laïcité le 9 décembre 2021 : 

  

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2022/01/nouvelle_charte_de_la_laicite_dans_les_sp.pdf
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- CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 
BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT (Décret 
n° 2021-1947 du 31 d®cembre 2021) adapt® ¨ lôAgence nationale du Sport.  

 

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt 

général justifient que les autorités publiques décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. 

Il en va de même pour les fédérations sportives et leurs structures affili®es. LôAgence nationale du Sport, 

qui doit elle-m°me rendre des comptes aux citoyens et ¨ lôEtat, en justifiant du bon usage des deniers 

publics, doit s'assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément 

respectent le pacte républicain. A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 

principes de la République a institué le contrat d'engagement républicain. 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 

aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, ce contrat a pour objet de préciser 

les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique auprès 

de lôAgence nationale du Sport. Ainsi, l'association ou la f®d®ration s'engage :  

- « À respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne 

humaine ainsi que les symboles de la République »,  

- « À ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République » et « à s'abstenir de toute 

action portant atteinte à l'ordre public ». 

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, 

notamment la liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de 

manifester et de création. 

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fédérations, qui ne doivent 

entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible 

d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. L'association ou la fédération bénéficiaire s'engage à 

ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles 

communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. Elle s'engage notamment à ne pas 

remettre en cause le caractère laïque de la République. 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 

L'association ou la fédération s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres 

et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme 

abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 

Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fédérations dont l'objet est fondé sur 

des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des 

valeurs ou des croyances de l'organisation. 

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues 

à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 

L'association ou la fédération s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 

Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas 

opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, 

l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion 

déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 

statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. 

Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute 

forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000043964778&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000043970265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000025576286&dateTexte=&categorieLien=cid
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ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 

L'association ou la fédération s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 

Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 

l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas 

cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 

L'association ou la fédération s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de 

nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 

Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité 

physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas 

mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. 

Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses 

membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des 

personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d'endoctrinement. 

Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre le développement 

physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité. 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 
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RAPPORT DE GESTION 

EXERCICE 2021 

[Ω!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ {ǇƻǊǘ Ŝǎǘ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ 
comptable fixé par les dispositions des décrets n° 2012-1246 et 1247 du 7 novembre 2012 
relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique. 
 
[Ω!ƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ classée Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
(ODAC) de la comptabilité nationale. 
 
Les principaux textes qui régissent le groupement sont les suivants :  

- Arrêtés des 20 avril et 4 octobre 2019 portant approbation de la convention 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛǾŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŞƴƻƳƳŞ ζ Agence nationale du Sport », 

- Arrêté du 24 avril 2019 portant soumission au contrôle économique et financier de 
ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ ζ Agence nationale du Sport » et désignation de 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ 

- Loi n° 2019-812 du 1er ŀƻǶǘ нлмф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ {ǇƻǊǘ 
Ŝǘ Ł ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳȄ hƭȅƳǇƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
Paralympiques de 2024, 

- Arrêté du 16 août 2019 portant application du décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 
ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ {ǇƻǊǘΣ 

- Décret n° 2020-млмл Řǳ с ŀƻǶǘ нлнл ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŘŞƭŞƎǳŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜ ƭΩ!gence nationale 
du Sport, 

- Articles L. 112-10 à L. 112-мт Řǳ ŎƻŘŜ Řǳ ǎǇƻǊǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ {ǇƻǊǘΦ 
 
Dans le cadre de sa gouvernance : 

- [Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎǳǊ 
proposition de la ministre chargée des sports.  
- Le directeur général a été nommé, sur proposition de la ministre chargée des sports, 
ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŞǳƴƛ Ŝƴ ǎŀ ǎŞŀƴŎŜ Řǳ нп ŀǾǊƛƭ 2019.  
- [ΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŀ ŞǘŞ ƴƻƳƳŞ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ comptes 
ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ ол ŀƻǶǘ нлнм όǇǊƛǎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŀǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ƭŜ лм 
octobre 2021). Il exerce également les fonctions de responsable du service financier. 
- [Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀtion 
bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞΣ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

 
Conformément aux dispositions du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, les modalités 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ont été fixées par un arrêté du 30 juin 2020 et précisées par un 
document du contrôleur budgétaire du 9 avril 2021. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǎǇƻǊǘǎΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 
ŀǘǘǊƛōǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ 
fonctionnement à des organismes qui interviennent dans le domaine des activités physiques 
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et sportives à la fois dans le champ du développement des pratiques sportives et celui de la 
haute performance. 
 
[Ŝ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄΦ Les principales recettes de 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
(prélŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜǎ WŜǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŀǊƛǎ 
sportifs en ligne et contributions sur les droits de retransmission télévisuels des 
manifestations sportives) et de subventions du ministère chargé des Sports.   
 
Pour mémoire, le décret n° 2019-346 du 20 avril 2019 modifiant les dispositions du code du 
sport (partie réglementaire) disposait de la dissolution du Centre national pour le 
développement du sport (CNDS). 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ н Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲ нлмф-347 disposait que « Les biens, droits et obligations du Centre 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ όǇƻǳǊ ƭŜύ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎǇƻǊǘ ǎƻƴǘ ŘŞǾƻƭǳǎ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ {ǇƻǊǘ ». 
 
Seront ainsi successivement abordés ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнм 
(chapitre 1). Ce développement sera suivi par une analyse prospective sur la soutenabilité 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ όŎƘŀǇƛǘǊŜ нύΦ 

 
CHAPITRE 1 

EXECUTION BUDGETAIRE 2021 
 

Les tableaux budgétaires présentés en exécution figurent en annexes de la présente note. 
 
Lƭ Ŝǎǘ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ƭŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǾƻǘŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ceux qui lui sont présentés pour information (cf. circulaire 2B2O-21-3231 du 3 août 2021 
relative à la gestion budgétaire et comptable publique des organismes et des opérateurs de 
ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ нлн2). 
 

SECTION 1 Υ ǘŀōƭŜŀǳȄ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇƻǳǊ ǾƻǘŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
 
Tableau 1 - Autorisations ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
 
Le Tableau 1 ǊŜǘǊŀŎŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ǊŞƳǳƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ 
 
Son examen (volet « ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ») repose sur ǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
plafond ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ со ETPT. Le ōǳŘƎŜǘ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
en date du 2 décembre 2021 (BR2-2021), en conformité avec cette notification, se situe en 
autorisation Ł рс 9¢t¢ ǎƻǳǎ ǇƭŀŦƻƴŘΣ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ о 9¢t¢ ƘƻǊǎ ǇƭŀŦƻƴŘΦ 
 
9ƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŞ рпΣоо 9¢t¢ ǎƻǳǎ ǇƭŀŦƻƴŘΣ Ŝǘ нΣоп 9¢t ƘƻǊǎ ǇƭŀŦƻƴŘΦ [a 
ventilation des emplois ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнм selon le statut figure au sein du volet « tableau 
détaillé des emplois ». 
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Tableau 2 - Autorisations budgétaires 
 
Le Tableau 2 présente en exécution les enveloppes de recettes et de dépenses (AE et CP). Les 
recettes sont ventilées en recettes globalisées et recettes fléchées. 
 
Quatre enveloppes figurent en dépenses : personnel, fonctionnement, intervention et 
investissement. 

Recettes 
 
Le budget 2021 a été exécuté en recettes à hauteur de 412 480 151,42 ϵ όнфр лрл мрмΣпн ϵ Ŝƴ 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƎƭƻōŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ммт пол лллΣлл ϵ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƭŞŎƘŞŜǎύ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ  
408 434 осуΣлл ϵ όнуф топ осуΣлл ϵ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƎƭƻōŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ мму тлл лллΣлл ϵ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
fléchées au BR2-2021). 
 
Il résulte un écart positif de 4 aϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ƴϲнΦ Celui-ci résulte 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘŀƛǊŜ όрΣ оaϵύ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ƳŀƴǉǳŜ Ł ƎŀƎƴŜǊ des 
droits de diffusion audiovisuelle des évènements sportifs. Ce « trop perçu » sera régularisé sur 
exercice 2022 par diminution des versements à venir. 
 
En revanche on constate une sous exécution des encaissements relative aux partenariats  
(-мΣнтaϵύΦ /ŜƭƭŜ-Ŏƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ recouvrement ŘΩǳƴŜ 
convention de partenariat déjà titrée : les versements ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊƻƴǘ ǉǳΩŜƴ нлннΦ Cela 
concerne la Convention Impact 2024 : м aϵ ǎƻƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳǎ Řǳ CƻƴŘ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ tŀǊƛǎ нлнп 
(COJO), Ŝǘ нллYϵ Řǳ /t{CΦ 
 
tƻǳǊ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнл ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł нфл спо пнн ϵ ǎƻƛǘ ǳƴŜ 
hausse significative de 42% en 2021. 
 
/ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƭŞŎƘŞŜǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ǉŀǎǎŀƴǘ 
ŘŜ мрΣт aϵ Ŝƴ нлнл Ł ммсΣо aϵ Ŝƴ нлнмΦ Ci-dessous le détail : 
 
Financement du PR - actions 2021 Aides aux projets de fonctionnement (Etat) 35 000 000,00 û 

Financement du PR - actions 2021 Aides aux projets d'équipement (Etat) 25 000 000,00 û 

Financement des CPJ - actions 2021 Aides aux projets d'équipement (Etat) 14 000 000,00 û 

Financement CIV - actions 2021 Aides aux projets de fonctionnement (Etat) 3 000 000,00 û 

Financement CIV - actions 2022 Aides aux projets de fonctionnement (Etat) 3 000 000,00 û 

Financement CIV - actions 2021 Aides aux projets d'équipement (Etat) 30 000 000,00 û 

Financement du fonds territorial de solidarité - actions 2021 6 300 000,00 û 

Total 116 300 000,00 û 

 
A noter que les recettes fléchées issues du mécénat ont été encaissées pour 1,1 aϵ (niveau 
ǎǘŀōƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнлύ. Cependant le total ǘƛǘǊŞ Ŝƴ нлнм ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нΣо aϵ Řƻƴǘ 
мΣнaϵ seront recouvrés en 2022. 
 

Dépenses 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ en Crédits de Paiement (CP) se chiffre à 348 

585 639,75 ϵ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻn de 370 095 466 ϵ όŎŦΦ .wн-2021). 
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Le tableau infra met en regard les prévisions et réalisations des dépenses par enveloppes 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎΦ 
 

/ƘƛŦŦǊŜǎ ŀǊǊƻƴŘƛǎ Ŝƴ ϵ  BR-2 2021   Exécution 2021   9ŎŀǊǘǎ Ŝƴ ϵ  ¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

Personnel            6 100 000               5 558 847    -             541 153    91% 

Fonctionnement            4 940 642               3 927 035    -          1 013 607    79% 

Intervention         358 757 746           338 817 690    -        19 940 056    94% 

Investissement                297 078                   282 068    -               15 010    95% 

Total        370 095 466           348 585 640    -        21 509 826    94% 

 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ фп҈ όŎƻƴǘǊŜ фф҈ Ŝƴ нлнлύΦ  Il se trouve en retrait par rapport 
Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнл Ƴŀƛǎ ŘŜƳŜǳǊŜ ǎǘŀōƭŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ 
des exercices de 2016 à 2019, soit une moyenne de 93%. 
 
Les dépenses de personnel ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ фм҈Φ [ΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ŘǶ Ł ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŞ ŘŜ 
recrutement. En effet, les ETPT sous plafond réalisés en 2021 sont de 54,33, alors que la 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƛǘ ŀǳ .wн Ł рсΦ 
 
Les crédits autorisés au BR2 sur ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ émargent principalement sur 
la structure, mais aussi, dans une moindre mesure, sur le pôle Haute Performance, et, pour 
un très faible montant, sur le pôle Développement des Pratiques. 
 

Étiquettes de lignes 
AE autorisés 
après BR2 

CP autorisés 
après BR2 

AE 
consommés 
en 2021 

CP 
consommés 
en 2021 Ecart AE Ecart CP 

Structure н олл прп ϵ н унс спн ϵ н мсм пут ϵ н рпр нст ϵ -моу фст ϵ -нум отр ϵ 

Haute Performance н лмф ллл ϵ н лмф ллл ϵ м нфл уут ϵ м оум тсу ϵ -тну ммо ϵ -сот нон ϵ 

Développement des Pratiques фр ллл ϵ фр ллл ϵ л ϵ л ϵ -фр ллл ϵ -фр ллл ϵ 

Total général п пмп прп ϵ п фпл спн ϵ о прн отп ϵ о фнт лор ϵ -фсн лул ϵ -м лмо слт ϵ 

 
Les dépenses de fonctionnement sont sous-exécutées et se situent à un niveau de 79% des 
prévisions, en ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ м aϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜs. 
 
CREDITS DE FONCTIONNEMENT DU POLE HAUTE PERFORMANCE : 
 
Cet écart se situe principalement sur le pôle Haute Performance, qui enregistre une sous 
consommation de сот ƪϵΦ  
 
Il y a ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ : 

¶ Le niveau de dépenses concernant le programme ORFEVRE (accompagnement en 
sciences du sport) Υ ǎǳǊ ƭŜǎ ррл ƪϵ ǇǊŞǾǳǎ ǇƻǳǊ ŎŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ǎŜǳƭǎ мнс ƪϵ ƻƴǘ 
été consommés, soit un écart de -пнп ƪϵΦ 

¶ Les consommations de crédits de paiement liées au Sport Data Hub se sont limitées à 
уснƪϵΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ м ллф ƪϵ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǇǊŞǾǳΦ [ΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ŘŜ -147 kϵ όŎŜƭŀ 
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ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘŞŎŀƭŀƎŜǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлннΣ 
notamment ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩLb{9tύ. 

 
CREDITS DE FONCTIONNEMENT DE LA STRUCTURE : 
 
La consommation des Crédits de Paiement de fonctionnement de la structure est inférieure 
aux autorisations (écart de -нум ƪϵύΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎƻǊǊŜŎǘΦ {ǳǊ ǳƴ 
budget de 2 унтƪϵΣ н рпр ƪϵ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎΣ ǎƻƛǘ фл҈Φ 
 
Une partie de cette sous-consommation de Crédits de Paiement correspond à un reste à 
ǇŀȅŜǊ Ł Ŧƛƴ нлнм Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ .wнΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
commandes déjà enregistrées ont donné liŜǳ Ł ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!9 Ŝƴ нлнмΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ 
ǎŜǊƻƴǘ ŦŀŎǘǳǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳΩŜƴ нлнн ό/ǊŞŘƛǘǎ ŘŜ tŀƛŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ Ŝƴ нлннύΦ 
 
La sous-consommation des Crédits de Paiement correspond notamment aux lignes 
suivantes : 

¶ Logistique et frais généraux : мнл ƪϵ 

¶ LƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Υ мнр ƪϵΦ  

¶ Communication Υ от ƪϵΦ 
 

Les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ enregistrent ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ фп ҈ ǉǳƛΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ 
leur poids relatif, contribue très largement au très bon ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
dépenses. 
 
On note un niveau de crédits non consommés de нл aϵ ǇƻǊǘŀƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ мрΣрa ϵ όŘƻƴǘ у aϵ ǊŜƭŝǾŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
relance ς rénovation énergétique des équipements sportifs). A noter également une sous 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ м ƧŜǳƴŜ м ǎƻƭǳǘƛƻƴ όŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŜƳǇƭƻƛ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ Ł 
ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мΣмс aϵύΦ 
 
[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł ооу умт сфл ϵ ŎƻƴǘǊŜ нтр 346 502 ϵ Ŝƴ нлнл όҌно҈ύΦ 

Les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ sont exécutées à un niveau de 95 % contre 84% en 2020. 
 

Solde budgétaire 
 
Lƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ƛƴ ŦƛƴŜ ǳƴ ǎƻƭŘŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŜȄŎŞŘŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł со уфп рммΣст ϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ 

Ł ǳƴŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘΩŀǘǘŜǊǊƛǎǎŀƎŜ ǉǳƛ ǎŜ ŎƘƛŦŦǊŀƛǘ Ł оу ооу флн ϵ όŎŦΦ .wн-2021).  

/Ŝǘ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ, côté dépenses, par une sous-exécution des crédits de paiements et, 

côté recettes, par des recettes encaissées au-delà de la prévision du BR2. 

Tableau 4 - Equilibre financier 
 
Pour mémoire, le Tableau 4 ǊŜǘǊŀŎŜ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭŘŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŀ 
résultante en trésorerie. 
Lƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƴΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ł ƭǳƛ ǎŜǳƭ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ !ƛƴǎƛΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘrésorerie qui ne figurent 
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pas dans le solde budgétaire donnent une information complémentaire et sont détaillées au 
sein du Tableau 4. 
 
Le solde budgétaire conjugué à ces opérations de trésorerie aboutit à une variation de 
ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ όŜƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ǳƴ ŀōƻƴŘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнмύΦ [Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ 
énumérés dans ce tableau retracent notamment les opérations non budgétaires en 
encaissements et décaissements. 
Il apparait ainsi que le solde budgétaire, complété par les opérations de trésorerie, se traduit 
par une variation positive de la trésorerie qui est abondée à hauteur de соΣф aϵΣ Řƻƴǘ ǳƴ 
ŀōƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ рсΣфaϵ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŦƭŞŎƘŞŜ Ŝǘ т aϵ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƴƻƴ ŦƭŞŎƘŞŜΦ 
 
Tableau 6 ς Situation Patrimoniale 
 
Le tableau 6 présente la comptabilité patrimoniale du groupement. 
 
Le compte de résultat ǊŜǘǊŀŎŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ 
ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞΦ [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
produits et les charges. 
 
Les notions de produits et de charges (partie « compte de résultat » du tableau 6) sont à 
différencier des notions de recettes et de dépenses du tableau 2.  
 

¶ Dans le tableau 2, sont retracéǎ ƭŜǎ /ǊŞŘƛǘǎ ŘŜ tŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ wŜŎŜǘǘŜǎΣ ŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ ƭŜǎ 
décaissements et les encaissements budgétaires. La soustraction entre les Recettes et 
les Crédits de Paiement permet de calculer le solde budgétaire, qui entre dans le calcul 
de la trésorerie de lΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ On note que le tableau 2 comprend des dépenses 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǘǊŀŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ζ compte de résultat » du 
tableau 6, mais dans une autre partie de ce tableau, le « tableau de financement » ou 
« Şǘŀǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ ». 
 

¶ Dans le tableau 6, sont retracés, en exploitation, les produits et les charges. Certains 
produits et charges du tableau 6 ne figureront jamais dans le tableau 2 : ce sont les 
produits et charges « calculés ηΣ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŘƻƴƴŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴ 
décaissement vis-à-Ǿƛǎ ŘΩǳƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ƻǳ Ł un encaissement vis-à-Ǿƛǎ ŘΩǳƴ débiteur. 
Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŀǳȄ ǇǊovisions. 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎƻƴǘ Řƛǘǎ ζ encaissables » ou « décaissables ». Ils 
ŦƛƎǳǊŜǊƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ н ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 
ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ с ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ 
ŘΩŜncaissement ou de décaissement. 

 
Le ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ /ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩ!ǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ό/!Cύ a pour point de départ le résultat 
patrimonialΦ [Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎŀƭŎǳƭŞǎ όŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ 
ŘΩŀŎǘƛŦύ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΣ ǎƻƛǘ Ŝn addition pour les charges calculées, soit en 
soustraction pour les produits. Si le résultat du calcul est positif, le résultat est une CAF, mais, 
Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƻƴ ǎŜǊŀƛǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ LƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩ!ǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ όL!CύΦ 

[ΩŞǘŀǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ, ou tableau 
ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ŀ ǇƻǳǊ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ƭŀ /!C ƻǳ ƭΩL!C όǾƻƛǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ŀǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ 
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précédent). Les autres emplois du tableau de financement sont principalement les dépenses 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦύΦ {ƛ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΣ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ 
aboutit à un apport au fonds de roulement. Dans le cas contraire, on constate un prélèvement 
sur le fonds de roulement. 
 
En dernière partie du tableau 6, sont présentées les variations et niveaux du fonds de 
roulement, du besoin en fonds de roulement et de la trésorerie. Au compte financier 2021, 
ƭŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭution par rapport au niveau constaté au compte financier 
2020. 
 

SECTION 2 Υ ǘŀōƭŜŀǳȄ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
 
/Ŝǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
 
Tableau 3 - Dépenses décaissables par destination 
 
Le Tableau 3 met en regard les enveloppes de dépenses et leur utilisation selon les trois 
niveaux habituels : frais de structure, aides aux projets de fonctionnement et aides aux projets 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ, avec la distinction entre le pôle Développement des Pratiques et le pôle Haute 
Performance. 
[ΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ о ǇƻǊǘŜǊŀ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ό!9ύ Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 
de paiement (CP).  
 

¶ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ό!9ύ 
 
Le tableau infra met en regard les niveaux de prévisions (BR2-2021) par rapport au réalisé en 
AE. 
 

/ƘƛŦŦǊŜǎ ŀǊǊƻƴŘƛǎ Ŝƴϵ BR2-2021 
Exécution 

2021 

9ŎŀǊǘǎ Ŝƴ ϵ Taux 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

Frais de structure 8 802 368 8 119 934 -682 434 92,2% 

Aides aux projets de 
fonctionnement 

283 201 349 275 992 409 

 
-7 208 940 97,5% 

Aides aux projets 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 

131 416 918 131 143 519 
 

-273 399 
99,8% 

Total 423 420 635 415 255 861 -8 164 774 98,1% 

 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝƴ !9 ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǘǊŝǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ ŘŜ фу҈Φ Bien 
ǉǳΩŜƴ très léger ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнлΣ ƛƭ faut noter que ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
2021 a porté sur des crédits dont le montant a connu une augmentation très importante : les 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!9 ǎƻƴǘ ǇŀǎǎŞŜǎ ŘŜ нсп aϵ ŀǇǊŝǎ .wн Ŝƴ нлнл Ł пно aϵ ŀǇǊès BR2 en 2021. 
 
 
 









































































https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006645659&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006645659&dateTexte=&categorieLien=cid

















































































































